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Décret relatif au transfert aux fédérations départementales des chasseurs des missions 

concernant les associations communales de chasse agréées et les plans de chasse 

individuels 

Version consolidée du code de l’environnement 

 

 Art. R. 421-38-1 
I. Pour l’adoption des décisions relatives aux 

associations communales de chasse agréées et aux 

plans de chasse, le président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs 

peut déléguer sa signature à un agent placé sous son 

autorité. 

 

II. Les décisions adoptées par le président de la 

fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs en matière d’associations communales de 

chasse agréées et de plans de chasse sont publiées dans 

un répertoire des actes officiels de la fédération dans le 

mois suivant. 

Ce répertoire est mis à la disposition du public sur le 

site Internet de la fédération. 

La diffusion du répertoire peut être effectuée à titre 

gratuit ou par vente au numéro ou par abonnement. 

 

III. Le contentieux des décisions mentionnées au 

présent article relève de la juridiction des tribunaux 

administratifs. 

Sous-section 3 : Contrôle de l’exécution des missions 

de service public auxquelles est associée la fédération 

Sous-section 3 : Missions de service public confiées à 

la fédération, ou auxquelles elle est associéeContrôle 

de l’exécution des missions de service public 

auxquelles est associée la fédération 

Art. R. 421-39 
I.-Le préfet contrôle, conformément au premier alinéa 

de l’article L. 421-10, l’exécution par la fédération 

départementale des chasseurs des missions de service 

public auxquelles elle participe, notamment dans les 

domaines suivants : 

1° Mise en valeur du patrimoine cynégétique 

départemental et action en faveur de la protection et de 

la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats 

; 

2° Elaboration du schéma départemental de gestion 

cynégétique ; 

3° Contribution à la prévention du braconnage ; 

4° Information, éducation et appui technique à 

l’intention des gestionnaires de territoires et des 

chasseurs ; 

5° Préparation à l’examen du permis de chasser et 

contribution à la validation du permis de chasser ; 

6° Coordination des actions des associations 

communales et intercommunales de chasse agréées, 

Art. R. 421-39 
I.-Le préfet contrôle, conformément au premier alinéa 

de l’article L. 421-10, l’exécution par la fédération 

départementale des chasseurs des missions de service 

public auxquelles elle participe, notamment dans les 

domaines suivants : 

1° Mise en valeur du patrimoine cynégétique 

départemental et action en faveur de la protection et de 

la gestion de la faune sauvage ainsi que de ses habitats 

; 

2° Elaboration du schéma départemental de gestion 

cynégétique ; 

3° Contribution à la prévention du braconnage ; 

4° Information, éducation et appui technique à 

l’intention des gestionnaires de territoires et des 

chasseurs ; 

5° Préparation à l’examen du permis de chasser et 

contribution à la validation du permis de chasser ; 

6° Coordination des actions des associations 

communales et intercommunales de chasse agréées, 
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7° Prévention et indemnisation des dégâts de grand 

gibier. 

II.-A cet effet, et sans préjudice des obligations prévues 

au deuxième alinéa de l’article L. 421-10, le président 

de la fédération départementale des chasseurs fait 

parvenir au préfet, à sa demande, toutes informations 

sur les actions conduites par la fédération dans les 

domaines mentionnés ci-dessus. Les observations 

éventuelles du préfet sont portées dans les meilleurs 

délais à la connaissance du conseil d’administration et 

de l’assemblée générale de la fédération. 

agrément de celles-ci et édiction des décisions relatives 

à leur territoire et aux sanctions disciplinaires ; 

6° bis Mise en œuvre du plan de chasse prévue à 

l’article L. 425-8 ; 

7° Prévention et indemnisation des dégâts de grand 

gibier. 

II.-A cet effet, et sans préjudice des obligations prévues 

au deuxième alinéa de l’article L. 421-10, le président 

de la fédération départementale des chasseurs fait 

parvenir au préfet, à sa demande, toutes informations 

sur les actions conduites par la fédération dans les 

domaines mentionnés ci-dessus. Les observations 

éventuelles du préfet sont portées dans les meilleurs 

délais à la connaissance du conseil d’administration et 

de l’assemblée générale de la fédération. 

 Art. R. 421-39-1 
La compensation financière prévue au II de l’article 13 

de la loi n° 2019-773 du 24 juillet 2019 portant 

création de l’Office français de la biodiversité, 

modifiant les missions des fédérations des chasseurs et 

renforçant la police de l’environnement fait l’objet 

d’une convention entre l’Office français de la 

biodiversité et la Fédération nationale des chasseurs. 

La Fédération nationale des chasseurs répartit cette 

compensation entre les fédérations des chasseurs. 

 

 

 

 
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Section 1 : Associations communales et 

intercommunales de chasse agréées 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

Article R422-1 

Les associations communales et intercommunales de 

chasse agréées sont constituées et fonctionnent dans les 

conditions prévues à la présente section. 

Le préfet en assure la tutelle. Il peut déléguer au 

directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 

une partie de ses attributions. 

Article R422-2 

Toute modification apportée aux statuts, au règlement 

intérieur et au règlement de chasse doit être soumise à 

l’approbation du préfet. 

Article R422-3 

En cas de violation de ses statuts ou de son règlement 

de chasse, de déficit grave et continu, d’atteinte aux 

propriétés, aux récoltes, aux libertés publiques et, 

d’une manière générale, de violation des dispositions 

de la présente section ou de non-respect du schéma 

départemental de gestion cynégétique prévu à l’article 

L. 425-1, par une association communale, le préfet 

peut, par arrêté, décider de mesures provisoires telles 

que suspension de l’exercice de la chasse sur tout ou 

partie du territoire, dissolution et remplacement du 

conseil d’administration par un comité de gestion 

nommé par arrêté pour un délai maximum d’un an 

pendant lequel de nouvelles élections devront avoir 

lieu. 

Article R422-4 

I. - Toute association de chasse agréée doit tenir à la 

disposition tant de ses membres que de toute personne 

intéressée, à son siège social : 

1° La liste de ses membres ; 

2° La liste des parcelles constituant le territoire de 

chasse de l’association ; 

3° Ses statuts, son règlement intérieur et son règlement 

de chasse. 

II. - Ces documents doivent être régulièrement mis à 

jour. Ils sont communiqués, ainsi que leurs 

Section 1 : Associations communales et 

intercommunales de chasse agréées 

Sous-section 1 : Dispositions générales 

Article R422-1 

Les associations communales et intercommunales de 

chasse agréées sont constituées et fonctionnent dans les 

conditions prévues à la présente section. 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurs en assure la gestion. 

Le préfet en assure la tutelle. Il peut déléguer au 

directeur départemental de l’agriculture et de la forêt 

une partie de ses attributions. 

Article R422-2 

Toute modification apportée aux statuts, au règlement 

intérieur et au règlement de chasse doit être soumise à 

l’approbation du président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet. 

Article R422-3 

En cas de violation de ses statuts ou de son règlement 

de chasse, de déficit grave et continu, d’atteinte aux 

propriétés, aux récoltes, aux libertés publiques et, 

d’une manière générale, de violation des dispositions 

de la présente section ou de non-respect du schéma 

départemental de gestion cynégétique prévu à l’article 

L. 425-1, par une association communale, le préfet 

peut, par arrêté, décider de mesures provisoires telles 

que suspension de l’exercice de la chasse sur tout ou 

partie du territoire, dissolution et remplacement du 

conseil d’administration par un comité de gestion 

nommé par arrêté pour un délai maximum d’un an 

pendant lequel de nouvelles élections devront avoir 

lieu. 

Article R422-4 

I. - Toute association de chasse agréée doit tenir à la 

disposition tant de ses membres que de toute personne 

intéressée, à son siège social : 

1° La liste de ses membres ; 

2° La liste des parcelles constituant le territoire de 

chasse de l’association ; 

3° Ses statuts, son règlement intérieur et son règlement 
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modifications, à la fédération départementale des 

chasseurs. 

Sous-section 2 : Institution des associations 

communales de chasse agréées 

Paragraphe 1 : Départements où des associations 

communales de chasse agréées doivent être créées 

Article R422-5 

En vue de permettre au ministre chargé de la chasse 

d’établir la liste des départements où doivent être 

créées des associations communales de chasse agréées, 

le préfet consulte la fédération départementale des 

chasseurs et la chambre d’agriculture. 

Il joint à sa consultation la liste des communes du 

département où la constitution d’un territoire de chasse 

paraît impossible. 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurs est tenu de réunir le conseil d’administration, 

qui se prononce à la majorité des deux tiers de ses 

membres présents ou représentés. Si cette majorité 

n’est pas acquise, le président convoque 

immédiatement une assemblée générale extraordinaire, 

qui se prononce à la majorité simple des votants. La 

fédération doit donner son avis dans le délai de deux 

mois à compter du jour où elle a été consultée par le 

préfet. 

La chambre d’agriculture doit donner son avis dans le 

même délai, soit lors de sa session ordinaire la plus 

proche, soit, si celle-ci ne peut intervenir dans le délai 

prescrit, lors d’une session extraordinaire convoquée à 

la demande du ministre chargé de l’agriculture. 

Article R422-6 

Le préfet transmet au conseil départemental les avis 

motivés de la fédération départementale des chasseurs 

et de la chambre d’agriculture. Le conseil 

départemental émet son avis lors de sa séance ordinaire 

la plus proche ou lors d’une séance extraordinaire. 

Article R422-7 

Dans le cas où cet avis est conforme, le ministre chargé 

de la chasse peut, sur proposition du préfet, inscrire par 

arrêté le département sur la liste des départements où 

doit être créée une association communale de chasse 

dans chaque commune autre que celles mentionnées au 

deuxième alinéa de l’article R. 422-5. 

de chasse. 

II. - Ces documents doivent être régulièrement mis à 

jour. Ils sont communiqués, ainsi que leurs 

modifications, à la fédération départementale des 

chasseurs. 

Sous-section 2 : Institution des associations 

communales de chasse agréées 

Paragraphe 1 : Départements où des associations 

communales de chasse agréées doivent être créées 

Article R422-5 

En vue de permettre au ministre chargé de la chasse 

d’établir la liste des départements où doivent être 

créées des associations communales de chasse agréées, 

le préfet consulte la fédération départementale des 

chasseurs et la chambre d’agriculture. 

Il joint à sa consultation la liste des communes du 

département où la constitution d’un territoire de chasse 

paraît impossible. 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurs est tenu de réunir le conseil d’administration, 

qui se prononce à la majorité des deux tiers de ses 

membres présents ou représentés. Si cette majorité 

n’est pas acquise, le président convoque 

immédiatement une assemblée générale extraordinaire, 

qui se prononce à la majorité simple des votants. La 

fédération doit donner son avis dans le délai de deux 

mois à compter du jour où elle a été consultée par le 

préfet. 

La chambre d’agriculture doit donner son avis dans le 

même délai, soit lors de sa session ordinaire la plus 

proche, soit, si celle-ci ne peut intervenir dans le délai 

prescrit, lors d’une session extraordinaire convoquée à 

la demande du ministre chargé de l’agriculture. 

Article R422-6 

Le préfet transmet au conseil départemental les avis 

motivés de la fédération départementale des chasseurs 

et de la chambre d’agriculture. Le conseil 

départemental émet son avis lors de sa séance ordinaire 

la plus proche ou lors d’une séance extraordinaire. 

Article R422-7 

Dans le cas où cet avis est conforme, le ministre chargé 

de la chasse peut, sur proposition du préfet, inscrire par 

arrêté le département sur la liste des départements où 
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Article R422-8 

L’arrêté ministériel est publié au Journal officiel et 

affiché pendant un mois dans toutes les communes de 

chaque département intéressé, aux emplacements 

utilisés habituellement par l’administration. 

 

 

Article R422-9 

La liste mentionnée à l’article L. 422-6 peut être 

complétée ultérieurement par arrêté du ministre chargé 

de la chasse pris après l’accomplissement des 

formalités prévues par les articles R. 422-5 à R. 422-8. 

Article R422-10 

Les formalités prévues aux articles R. 422-5 à R. 422-8 

portent également sur la fixation des diverses 

superficies minimales prévues à l’article L. 422-13. 

Article R422-11 

Les minimums de surface fixés en application de 

l’article L. 422-13 peuvent être ultérieurement modifiés 

dans les formes prévues aux articles R. 422-5 à R. 422-

8. 

La décision modificative ne prend cependant effet qu’à 

l’expiration de la période de six années, telle qu’elle est 

définie à l’article R. 422-41, en cours à la date de la 

décision. 

Cette décision emporte la révision, suivant les règles 

énoncées aux articles R. 422-17 à R. 422-32, du 

territoire de chasse de chacune des associations 

intéressées. 

Paragraphe 2 : Départements où des associations 

communales de chasse agréées peuvent être créées 

Article R422-12 

Dans les départements qui ne figurent pas sur la liste 

arrêtée par le ministre chargé de la chasse en 

application de l’article L. 422-6, le préfet détermine par 

arrêté la liste des communes où est créée une 

association communale de chasse agréée. 

Article R422-13 

Pour le calcul de la proportion prévu à l’article L. 422-

7, ne sont pas pris en compte : 

doit être créée une association communale de chasse 

dans chaque commune autre que celles mentionnées au 

deuxième alinéa de l’article R. 422-5. 

Article R422-8 

L’arrêté ministériel est publié au Journal officiel et 

affiché pendant un mois dans toutes les communes de 

chaque département intéressé, aux emplacements 

utilisés habituellement par l’administration. 

Article R422-9 

La liste mentionnée à l’article L. 422-6 peut être 

complétée ultérieurement par arrêté du ministre chargé 

de la chasse pris après l’accomplissement des 

formalités prévues par les articles R. 422-5 à R. 422-8. 

Article R422-10 

Les formalités prévues aux articles R. 422-5 à R. 422-8 

portent également sur la fixation des diverses 

superficies minimales prévues à l’article L. 422-13. 

Article R422-11 

Les minimums de surface fixés en application de 

l’article L. 422-13 peuvent être ultérieurement modifiés 

dans les formes prévues aux articles R. 422-5 à R. 422-

8. 

La décision modificative ne prend cependant effet qu’à 

l’expiration de la période de six années, telle qu’elle est 

définie à l’article R. 422-41, en cours à la date de la 

décision. 

Cette décision emporte la révision, suivant les règles 

énoncées aux articles R. 422-17 à R. 422-32, du 

territoire de chasse de chacune des associations 

intéressées. 

Paragraphe 2 : Départements où des associations 

communales de chasse agréées peuvent être créées 

Article R422-12 

Dans les départements qui ne figurent pas sur la liste 

arrêtée par le ministre chargé de la chasse en 

application de l’article L. 422-6, le président de la 

fédération départementale des chasseurspréfet 

détermine par arrêté la liste des communes où est créée 

une association communale de chasse agréée. 

Article R422-13 

Pour le calcul de la proportion prévu à l’article L. 422-
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1° Les terres qui sont exclues de plein droit du ressort 

d’une association communale de chasse agréée en vertu 

des 1°, 2° et 4° de l’article L. 422-10 ; 

2° Les territoires déjà aménagés au 1er septembre 1963 

supérieurs aux superficies déterminées à l’article 

L. 422-13 et pour lesquels l’une des trois conditions 

suivantes étaient remplies : 

a) Paiement des impôts et taxes dus sur les chasses 

gardées ; 

b) Surveillance par un garde assermenté ; 

c) Signalisation assurée par des pancartes. 

Article R422-14 

Les demandes prévues à l’article L. 422-7 sont 

présentées au maire. Elles peuvent l’être à tout 

moment. Le maire les transmet avec son avis au préfet 

dans le délai d’un mois. 

Article R422-15 

Si le préfet donne une suite favorable à la demande, 

son arrêté est publié au Recueil des actes administratifs 

et affiché pendant un mois dans la commune intéressée 

aux emplacements utilisés habituellement par 

l’administration. L’accomplissement de cette mesure 

de publicité est certifié par le maire. 

Article R422-16 

La même procédure est applicable aux demandes, 

justifiant de l’accord amiable de la double majorité 

prévue à l’article L. 422-7, tendant à ce qu’une 

association communale de chasse agréée soit radiée de 

la liste départementale. 

Sous-section 3 : Modalités de constitution 

Paragraphe 1 : Enquête 

Article R422-17 

L’enquête prévue à l’article L. 422-8 pour déterminer 

quels terrains seront soumis à l’action de l’association 

communale de chasse est effectuée par un commissaire 

enquêteur ou une commission d’enquête. 

Le préfet désigne par arrêté le commissaire enquêteur 

ou le président et les membres de la commission 

d’enquête, choisis sur des listes d’aptitude établies en 

application de l’article R. 111-4 du code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique ou parmi 

7, ne sont pas pris en compte : 

1° Les terres qui sont exclues de plein droit du ressort 

d’une association communale de chasse agréée en vertu 

des 1°, 2° et 4° de l’article L. 422-10 ; 

2° Les territoires déjà aménagés au 1er septembre 1963 

supérieurs aux superficies déterminées à l’article 

L. 422-13 et pour lesquels l’une des trois conditions 

suivantes étaient remplies : 

a) Paiement des impôts et taxes dus sur les chasses 

gardées ; 

b) Surveillance par un garde assermenté ; 

c) Signalisation assurée par des pancartes. 

Article R422-14 

Les demandes prévues à l’article L. 422-7 sont 

présentées au maire. Elles peuvent l’être à tout 

moment. Le maire les transmet avec son avis au 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet dans le délai d’un mois. 

Article R422-15 

Si le président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet donne une suite favorable à la 

demande, sa décision est publiée au répertoire des actes 

officiels du président de la fédération et affichée son 

arrêté est publié au Recueil des actes administratifs et 

affiché pendant un mois dans la commune intéressée 

aux emplacements utilisés habituellement par 

l’administration. L’accomplissement de cette mesure 

de publicité est certifié par le maire. 

Article R422-16 

La même procédure est applicable aux demandes, 

justifiant de l’accord amiable de la double majorité 

prévue à l’article L. 422-7, tendant à ce qu’une 

association communale de chasse agréée soit radiée de 

la liste départementale. 

Sous-section 3 : Modalités de constitution 

Paragraphe 1 : Enquête 

Article R422-17 

L’enquête prévue à l’article L. 422-8 pour déterminer 

quels terrains seront soumis à l’action de l’association 

communale de chasse est effectuée par un commissaire 

enquêteur ou une commission d’enquête. 
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toutes personnes compétentes. 

 

 

 

 

Article R422-18 

L’arrêté du préfet précise également : 

1° La date à laquelle l’enquête sera ouverte et sa durée 

qui ne peut être inférieure à trois jours ; 

2° Les heures et lieux où le public pourra voir le 

commissaire enquêteur ou la commission d’enquête et 

formuler ses observations sur un registre ouvert à cet 

effet. Ce registre à feuillets non mobiles est coté et 

paraphé par le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d’enquête. 

Article R422-19 

L’arrêté du préfet est publié au recueil des actes 

administratifs et affiché à la porte de la mairie et aux 

lieux habituels d’affichage municipal sans que cette 

formalité soit limitée nécessairement à la commune où 

ont lieu les opérations d’enquête. L’accomplissement 

de cette mesure de publicité est certifié par le ou les 

maires concernés. 

L’arrêté est, en outre, inséré en caractères apparents 

dans la presse locale. 

Article R422-20 

Pendant le délai fixé conformément au 1° de l’article 

R. 422-18, les observations sur la constitution projetée 

de l’association communale de chasse et la consistance 

de son territoire de chasse peuvent être consignées par 

les intéressés directement sur le registre d’enquête. 

Elles peuvent également être adressées par écrit, au lieu 

fixé par le préfet pour l’ouverture de l’enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d’enquête, lequel les annexe au registre. 

Article R422-21 

Après avoir établi un relevé des droits de chasse, le 

commissaire enquêteur ou la commission d’enquête 

détermine la liste des terrains dont les propriétaires ou 

détenteurs du droit de chasse paraissent en droit, en 

application des dispositions de l’article L. 422-13, de 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet désigne par arrêté le commissaire 

enquêteur ou le président et les membres de la 

commission d’enquête, choisis sur des listes d’aptitude 

établies en application de l’article R. 111-4 du code de 

l’expropriation pour cause d’utilité publique ou parmi 

toutes personnes compétentes. 

Article R422-18 

La décision de désignation du commissaire enquêteur 

L’arrêté du préfet précise également : 

1° La date à laquelle l’enquête sera ouverte et sa durée 

qui ne peut être inférieure à trois jours ; 

2° Les heures et lieux où le public pourra voir le 

commissaire enquêteur ou la commission d’enquête et 

formuler ses observations sur un registre ouvert à cet 

effet. Ce registre à feuillets non mobiles est coté et 

paraphé par le commissaire enquêteur ou le président 

de la commission d’enquête. 

Article R422-19 

La décision du président de la fédération 

départementale des chasseurs est publiée au répertoire 

des actes officiels du président de la fédération et 

affichée L’arrêté du préfet est publié au recueil des 

actes administratifs et affiché à la porte de la mairie et 

aux lieux habituels d’affichage municipal sans que 

cette formalité soit limitée nécessairement à la 

commune où ont lieu les opérations d’enquête. 

L’accomplissement de cette mesure de publicité est 

certifié par le ou les maires concernés. 

L’arrêté La décision est, en outre, insérée en caractères 

apparents dans la presse locale. 

Article R422-20 

Pendant le délai fixé conformément au 1° de l’article 

R. 422-18, les observations sur la constitution projetée 

de l’association communale de chasse et la consistance 

de son territoire de chasse peuvent être consignées par 

les intéressés directement sur le registre d’enquête. 

Elles peuvent également être adressées par écrit, au lieu 

fixé par le préfet pour l’ouverture de l’enquête, au 

commissaire enquêteur ou au président de la 

commission d’enquête, lequel les annexe au registre. 

Article R422-21 

Après avoir établi un relevé des droits de chasse, le 

commissaire enquêteur ou la commission d’enquête 
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formuler l’opposition prévue au 3° de l’article L. 422-

10. 

 

 

Article R422-22 

I. -Le droit de chasse sur les terrains mentionnés à 

l’article R. 422-21 doit appartenir :  

1° Soit à un propriétaire, à un nu-propriétaire, à un 

usufruitier à titre légal ou conventionnel, à des 

propriétaires indivis ou à un locataire titulaire d’un 

contrat de location ayant date certaine ; 

2° Soit à un groupement de propriétaires ou détenteurs 

de droits de chasse, constitué sous forme d’association 

déclarée ou sous toute autre forme prévue par une 

convention ayant date certaine et justifiant de 

l’étendue, de la durée et de la date d’entrée en 

jouissance de ses droits. 

II. -Pour l’application de la présente section, n’est pas 

considéré comme détenteur du droit de chasse le 

bénéficiaire du droit personnel de chasser attribué au 

fermier par le statut du fermage. 

Article R422-23 

Le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d’enquête adresse à tous les propriétaires 

ou détenteurs du droit de chasse une lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception. 

Cette lettre rappelle l’affichage exécuté en application 

de l’article R. 422-8 ou de l’article R. 422-15. 

Si l’intéressé figure dans la liste établie conformément 

à l’article R. 422-21, elle l’invite à faire connaître, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

au commissaire enquêteur, dans le délai de trois mois à 

compter de sa réception, s’il fait opposition en 

application du 3° ou du 5° de l’article L. 422-10. 

Si l’intéressé ne figure pas dans la liste établie par le 

commissaire enquêteur conformément à l’article 

R. 422-21, la lettre l’invite à faire connaître, dans le 

même délai et par la même voie, s’il fait opposition en 

application du 5° de l’article L. 422-10. 

Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse qui 

fait opposition en application du 3° de l’article L. 422-

10 et dont le territoire est limitrophe d’enclaves au sens 

détermine la liste des terrains dont les propriétaires ou 

détenteurs du droit de chasse paraissent en droit, en 

application des dispositions de l’article L. 422-13, de 

formuler l’opposition prévue au 3° de l’article L. 422-

10. 

Article R422-22 

I. -Le droit de chasse sur les terrains mentionnés à 

l’article R. 422-21 doit appartenir :  

1° Soit à un propriétaire, à un nu-propriétaire, à un 

usufruitier à titre légal ou conventionnel, à des 

propriétaires indivis ou à un locataire titulaire d’un 

contrat de location ayant date certaine ; 

2° Soit à un groupement de propriétaires ou détenteurs 

de droits de chasse, constitué sous forme d’association 

déclarée ou sous toute autre forme prévue par une 

convention ayant date certaine et justifiant de 

l’étendue, de la durée et de la date d’entrée en 

jouissance de ses droits. 

II. -Pour l’application de la présente section, n’est pas 

considéré comme détenteur du droit de chasse le 

bénéficiaire du droit personnel de chasser attribué au 

fermier par le statut du fermage. 

Article R422-23 

Le commissaire enquêteur ou le président de la 

commission d’enquête adresse à tous les propriétaires 

ou détenteurs du droit de chasse une lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou un 

envoi recommandé électronique au sens de l’article L. 

100 du code des postes et des communications 

électroniques. 

Cette lettre rappelle l’affichage exécuté en application 

de l’article R. 422-8 ou de l’article R. 422-15. 

Si l’intéressé figure dans la liste établie conformément 

à l’article R. 422-21, elle l’invite à faire connaître, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception 

ou par un envoi recommandé électronique au sens de 

l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques, au commissaire 

enquêteur, dans le délai de trois mois à compter de sa 

réception, s’il fait opposition en application du 3° ou 

du 5° de l’article L. 422-10. 

Si l’intéressé ne figure pas dans la liste établie par le 

commissaire enquêteur conformément à l’article 

R. 422-21, la lettre l’invite à faire connaître, dans le 
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de l’article L. 422-20 doit indiquer s’il désire ou non y 

louer le droit de chasse dans les conditions de l’article 

R. 422-61. 

 

 

 

Article R422-24 

A l’appui de leur opposition, les personnes 

mentionnées aux 3° et 5° de l’article L. 422-10 doivent 

joindre toute justification pour la détermination tant de 

la surface du territoire intéressé que des droits de 

propriété dont il est l’objet. 

Le détenteur du droit de chasse peut faire opposition au 

titre du 3° de l’article L. 422-10 pour l’ensemble des 

droits de chasse sur le territoire intéressé, jusqu’à 

l’expiration de son contrat, et sans avoir à faire la 

preuve de l’accord du propriétaire, même si ce contrat 

réserve à celui-ci une partie du droit de chasse sur le 

territoire intéressé. Dans ce cas, le détenteur du droit de 

chasse devra justifier de l’existence et de l’étendue de 

ses droits. 

De même s’il y a pluralité de détenteurs, l’opposition 

au titre du 3° de l’article L. 422-10 d’un seul détenteur 

suffit. 

S’il s’agit d’une société détentrice, l’opposition au titre 

du 3° de l’article L. 422-10 est décidée conformément 

à ses statuts. 

Article R422-25 

Lorsque le territoire en cause s’étend sur plusieurs 

communes, l’opposition doit être formée dans chacune 

de ces communes. 

Article R422-26 

Ceux des propriétaires ou détenteurs du droit de chasse 

qui ne figurent pas sur la liste mentionnée à l’article R. 

422-21 et qui estimeraient néanmoins pouvoir faire 

opposition disposent pour la formuler d’un délai de 

trois mois à compter de la date d’expiration du délai de 

dix jours prévu à l’article R. 422-31. 

Article R422-27 

A l’expiration du délai de trois mois ouvert pour les 

oppositions, la commission d’enquête établit : 

même délai et par la même voie, s’il fait opposition en 

application du 5° de l’article L. 422-10. 

Le propriétaire ou le détenteur de droits de chasse qui 

fait opposition en application du 3° de l’article L. 422-

10 et dont le territoire est limitrophe d’enclaves au sens 

de l’article L. 422-20 doit indiquer s’il désire ou non y 

louer le droit de chasse dans les conditions de l’article 

R. 422-61. 

Article R422-24 

A l’appui de leur opposition, les personnes 

mentionnées aux 3° et 5° de l’article L. 422-10 doivent 

joindre toute justification pour la détermination tant de 

la surface du territoire intéressé que des droits de 

propriété dont il est l’objet. 

Le détenteur du droit de chasse peut faire opposition au 

titre du 3° de l’article L. 422-10 pour l’ensemble des 

droits de chasse sur le territoire intéressé, jusqu’à 

l’expiration de son contrat, et sans avoir à faire la 

preuve de l’accord du propriétaire, même si ce contrat 

réserve à celui-ci une partie du droit de chasse sur le 

territoire intéressé. Dans ce cas, le détenteur du droit de 

chasse devra justifier de l’existence et de l’étendue de 

ses droits. 

De même s’il y a pluralité de détenteurs, l’opposition 

au titre du 3° de l’article L. 422-10 d’un seul détenteur 

suffit. 

S’il s’agit d’une société détentrice, l’opposition au titre 

du 3° de l’article L. 422-10 est décidée conformément 

à ses statuts. 

Article R422-25 

Lorsque le territoire en cause s’étend sur plusieurs 

communes, l’opposition doit être formée dans chacune 

de ces communes. 

Article R422-26 

Ceux des propriétaires ou détenteurs du droit de chasse 

qui ne figurent pas sur la liste mentionnée à l’article R. 

422-21 et qui estimeraient néanmoins pouvoir faire 

opposition disposent pour la formuler d’un délai de 

trois mois à compter de la date d’expiration du délai de 

dix jours prévu à l’article R. 422-31. 

Article R422-27 

A l’expiration du délai de trois mois ouvert pour les 
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1° La liste des terrains ayant fait l’objet d’une 

opposition au titre du 3° de l’article L. 422-10 qu’elle 

estime justifiée, ainsi que l’état des enclaves qui y sont 

comprises et la liste des terrains ayant fait l’objet d’une 

opposition au titre du 5° du même article ; 

2° La liste des terrains pouvant être soumis à l’action 

de l’association communale, c’est-à-dire : 

a) Les terrains d’un seul tenant d’une superficie 

inférieure aux minimums fixés par l’article L. 422-13, 

éventuellement modifiés ; 

b) Les terrains mentionnés à l’article R. 422-21 pour 

lesquels l’opposition n’a pas été formulée ; 

c) Les terrains mentionnés à l’article R. 422-21 pour 

lesquels l’opposition n’a pas été estimée fondée ; 

d) Les terrains du domaine privé de l’Etat, autres que 

les forêts domaniales, qui n’auront pas fait l’objet 

d’une décision d’exclusion conformément à l’article L. 

422-11. 

 

Article R422-28 

Les résultats de l’enquête définie aux articles 

précédents sont rassemblés par le commissaire 

enquêteur ou par le président de la commission dans un 

dossier qui comprend : 

1° Le relevé initial des droits de chasse et la liste 

prévue à l’article R. 422-21 ; 

2° Les avis de réception des lettres recommandées 

prévues à l’article R. 422-23 ; 

3° Les déclarations d’opposition et leurs justifications 

prévues à l’article R. 422-24 ; 

4° Les listes énumérées à l’article R. 422-27. 

Article R422-29 

Le dossier mentionné à l’article R. 422-28 est déposé à 

la mairie de la commune pour être communiqué à tous 

les intéressés, en même temps qu’est ouvert un registre 

coté et paraphé, destiné à recevoir les réclamations et 

observations des propriétaires et des détenteurs du droit 

de chasse. 

Article R422-30 

Avis du dépôt du dossier et de la constitution de 

l’association est donné par une insertion, faite au moins 

oppositions, la commission d’enquête établit : 

1° La liste des terrains ayant fait l’objet d’une 

opposition au titre du 3° de l’article L. 422-10 qu’elle 

estime justifiée, ainsi que l’état des enclaves qui y sont 

comprises et la liste des terrains ayant fait l’objet d’une 

opposition au titre du 5° du même article ; 

2° La liste des terrains pouvant être soumis à l’action 

de l’association communale, c’est-à-dire : 

a) Les terrains d’un seul tenant d’une superficie 

inférieure aux minimums fixés par l’article L. 422-13, 

éventuellement modifiés ; 

b) Les terrains mentionnés à l’article R. 422-21 pour 

lesquels l’opposition n’a pas été formulée ; 

c) Les terrains mentionnés à l’article R. 422-21 pour 

lesquels l’opposition n’a pas été estimée fondée ; 

d) Les terrains du domaine privé de l’Etat, autres que 

les forêts domaniales, qui n’auront pas fait l’objet 

d’une décision d’exclusion conformément à l’article L. 

422-11. 

Article R422-28 

Les résultats de l’enquête définie aux articles 

précédents sont rassemblés par le commissaire 

enquêteur ou par le président de la commission dans un 

dossier qui comprend : 

1° Le relevé initial des droits de chasse et la liste 

prévue à l’article R. 422-21 ; 

2° Les avis de réception des lettres recommandées 

prévues à l’article R. 422-23 ; 

3° Les déclarations d’opposition et leurs justifications 

prévues à l’article R. 422-24 ; 

4° Les listes énumérées à l’article R. 422-27. 

Article R422-29 

Le dossier mentionné à l’article R. 422-28 est déposé à 

la mairie de la commune pour être communiqué à tous 

les intéressés, en même temps qu’est ouvert un registre 

coté et paraphé, destiné à recevoir les réclamations et 

observations des propriétaires et des détenteurs du droit 

de chasse. 

Article R422-30 

Avis du dépôt du dossier et de la constitution de 

l’association est donné par une insertion, faite au moins 
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huit jours à l’avance, dans la presse locale, ainsi que 

par voie d’affiches et, éventuellement, par tous autres 

procédés en usage dans la commune intéressée. 

L’accomplissement de ces dernières mesures de 

publicité est certifié par le maire. 

Article R422-31 

Au terme d’un délai de dix jours francs à compter de ce 

dépôt, le dossier complet de l’enquête est transmis au 

préfet, après avis du commissaire enquêteur ou de la 

commission d’enquête sur les observations présentées. 

Au cours de ce délai, le commissaire enquêteur ou la 

commission d’enquête peut entendre toute personne 

qu’il paraît utile de consulter. 

Article R422-32 

Le préfet arrête la liste des terrains devant être soumis 

à l’action de l’association communale. Il avise, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

les propriétaires et détenteurs du droit de chasse dont 

l’opposition n’est pas acceptée. 

Il arrête également la liste des enclaves mentionnée à 

l’article R. 422-27 et la transmet au président de la 

fédération départementale des chasseurs. 

 

 

 

Paragraphe 2 : Assemblée constitutive et agrément 

de l’association communale de chasse agréée 

Article R422-33 

La convocation de la première assemblée générale 

constitutive de l’association à laquelle participent tous 

les membres de droit tels qu’ils sont énumérés par 

l’article L. 422-21 est affichée dix jours à l’avance, à la 

diligence du maire, aux emplacements utilisés 

habituellement par l’administration. 

L’accomplissement de cette mesure de publicité est 

certifié par le maire. 

Article R422-34 

L’assemblée mentionnée à l’article R. 422-33, dont le 

président est désigné par le préfet, procède 

immédiatement à l’élection d’un bureau de séance. 

Elle établit la liste des terrains soumis à l’action de 

huit jours à l’avance, dans la presse locale, ainsi que 

par voie d’affiches et, éventuellement, par tous autres 

procédés en usage dans la commune intéressée. 

L’accomplissement de ces dernières mesures de 

publicité est certifié par le maire. 

Article R422-31 

Au terme d’un délai de dix jours francs à compter de ce 

dépôt, le dossier complet de l’enquête est transmis au 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet, après avis du commissaire enquêteur 

ou de la commission d’enquête sur les observations 

présentées. Au cours de ce délai, le commissaire 

enquêteur ou la commission d’enquête peut entendre 

toute personne qu’il paraît utile de consulter. 

Article R422-32 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet arrête  fixe la liste des terrains devant 

être soumis à l’action de l’association communale. Il 

avise, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception ou par un envoi recommandé électronique au 

sens de l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques, les propriétaires et 

détenteurs du droit de chasse dont l’opposition n’est 

pas acceptée. 

Il arrête fixe également la liste des enclaves 

mentionnée à l’article R. 422-27 et la transmet au 

président de la fédération départementale des 

chasseurs. 

Paragraphe 2 : Assemblée constitutive et agrément 

de l’association communale de chasse agréée 

Article R422-33 

La convocation de la première assemblée générale 

constitutive de l’association à laquelle participent tous 

les membres de droit tels qu’ils sont énumérés par 

l’article L. 422-21 est affichée dix jours à l’avance, à la 

diligence du maire, aux emplacements utilisés 

habituellement par l’administration. 

L’accomplissement de cette mesure de publicité est 

certifié par le maire. 

Article R422-34 

L’assemblée mentionnée à l’article R. 422-33, dont le 

président est désigné par le président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet, procède 
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l’association et la liste des membres de ladite 

association conformément aux dispositions de l’article 

L. 422-21. 

Ceux de ces membres qui sont présents ou 

régulièrement représentés approuvent les statuts sur 

proposition du président de séance. 

Ils procèdent à l’élection du premier conseil 

d’administration. 

 

Article R422-35 

L’affichage, dans les huit jours suivant celui de 

l’assemblée générale, de la liste mentionnée au 

deuxième alinéa de l’article R. 422-34 vaut notification 

aux propriétaires et détenteurs du droit de chasse 

intéressés. 

L’accomplissement de cette mesure de publicité d’une 

durée minimum de dix jours est certifié par le maire. 

La liste est communiquée au préfet par l’association 

par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception. Celui-ci l’arrête et la publie au Recueil des 

actes administratifs en même temps que l’arrêté 

d’agrément prévu à l’article R. 422-39. 

 

 

 

 

Article R422-36 

Le conseil d’administration se réunit dans les huit jours 

suivants celui de l’assemblée générale, en vue de 

désigner le bureau qui comprend un président, un vice-

président, un secrétaire et un trésorier. 

Article R422-37 

Le président procède à la déclaration de l’association 

dans les conditions prévues par l’article 5 de la loi du 

1er juillet 1901 relative au contrat d’association et 

l’article 7 du décret du 16 août 1901 pris pour son 

exécution. 

Article R422-38 

I. -Le président de l’association communale déclarée 

adresse au préfet une demande d’agrément 

immédiatement à l’élection d’un bureau de séance. 

Elle établit la liste des terrains soumis à l’action de 

l’association et la liste des membres de ladite 

association conformément aux dispositions de l’article 

L. 422-21. 

Ceux de ces membres qui sont présents ou 

régulièrement représentés approuvent les statuts sur 

proposition du président de séance. 

Ils procèdent à l’élection du premier conseil 

d’administration. 

Article R422-35 

L’affichage, dans les huit jours suivant celui de 

l’assemblée générale, de la liste mentionnée au 

deuxième alinéa de l’article R. 422-34 vaut notification 

aux propriétaires et détenteurs du droit de chasse 

intéressés. 

L’accomplissement de cette mesure de publicité d’une 

durée minimum de dix jours est certifié par le maire. 

La liste est communiquée au président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet par l’association 

par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception ou par un envoi recommandé électronique au 

sens de l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques. Celui-ci l’arrête la fixe 

et la publie au répertoire des actes officiels du président 

de la fédération départementale des chasseursau 

Recueil des actes administratifs en même temps que 

l’arrêté la décision d’agrément prévue à l’article 

R. 422-39. 

Article R422-36 

Le conseil d’administration se réunit dans les huit jours 

suivants celui de l’assemblée générale, en vue de 

désigner le bureau qui comprend un président, un vice-

président, un secrétaire et un trésorier. 

Article R422-37 

Le président procède à la déclaration de l’association 

dans les conditions prévues par l’article 5 de la loi du 

1er juillet 1901 relative au contrat d’association et 

l’article 7 du décret du 16 août 1901 pris pour son 

exécution. 

Article R422-38 

I. -Le président de l’association communale déclarée 
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accompagnée des pièces suivantes : 

1° Le récépissé de déclaration, avec indication de la 

date de publication au Journal officiel ; 

2° Ses statuts en double exemplaire ; 

3° Son règlement intérieur et son règlement de chasse 

en double exemplaire ; 

4° La liste de ses membres ; 

5° La liste des parcelles cadastrales constituant son 

territoire de chasse établi en application des articles L. 

422-10 et L. 422-12 ou résultant d’accords amiables ; 

6° Une notice indiquant les moyens financiers prévus 

pour faire face au paiement des indemnités d’apports et 

aux conséquences éventuelles de la responsabilité 

civile de l’association en cas d’accidents, de dégâts de 

gibier, de dégâts aux propriétés et récoltes, ces moyens 

consistant notamment en un contrat d’assurance 

convenable. 

II. -Le préfet délivre l’agrément dans un délai de trois 

mois à compter de la réception du dossier complet de la 

demande d’agrément. 

Article R422-39 

Après vérification de l’accomplissement des formalités 

prévues aux articles R. 422-17 à R. 422-37 ainsi que du 

respect par les statuts et par le règlement intérieur des 

dispositions obligatoires énumérées aux articles 

R. 422-63 et R. 422-64, l’association communale est 

agréée par arrêté du préfet. 

Article R422-40 

L’arrêté prévu à l’article R. 422-39 est affiché dans la 

commune aux emplacements utilisés habituellement 

par l’administration. L’accomplissement de cette 

formalité est certifié par le maire. L’arrêté est publié au 

recueil des actes administratifs. 

Article R422-41 

Les apports prévus à l’article L. 422-9 sont réputés 

réalisés à la date d’agrément de l’association par le 

préfet, pour valoir jusqu’à l’expiration de périodes 

successives de cinq années chacune, dont la première a 

comme point de départ la date d’agrément de 

l’association communale, lorsque cette association a 

été constituée après le 28 juillet 2000. 

adresse au président de la fédération départementale 

des chasseurspréfet une demande d’agrément 

accompagnée des pièces suivantes : 

1° Le récépissé de déclaration, avec indication de la 

date de publication au Journal officiel ; 

2° Ses statuts en double exemplaire ; 

3° Son règlement intérieur et son règlement de chasse 

en double exemplaire ; 

4° La liste de ses membres ; 

5° La liste des parcelles cadastrales constituant son 

territoire de chasse établi en application des articles L. 

422-10 et L. 422-12 ou résultant d’accords amiables ; 

6° Une notice indiquant les moyens financiers prévus 

pour faire face au paiement des indemnités d’apports et 

aux conséquences éventuelles de la responsabilité 

civile de l’association en cas d’accidents, de dégâts de 

gibier, de dégâts aux propriétés et récoltes, ces moyens 

consistant notamment en un contrat d’assurance 

convenable. 

II. -Le président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet délivre l’agrément dans un délai de 

trois mois à compter de la réception du dossier complet 

de la demande d’agrément. 

Article R422-39 

Après vérification de l’accomplissement des formalités 

prévues aux articles R. 422-17 à R. 422-37 ainsi que du 

respect par les statuts et par le règlement intérieur des 

dispositions obligatoires énumérées aux articles 

R. 422-63 et R. 422-64, l’association communale est 

agréée par arrêté décision du président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet. 

Article R422-40 

L’arrêté La décision prévue à l’article R. 422-39 est 

affichée dans la commune aux emplacements utilisés 

habituellement par l’administration. 

L’accomplissement de cette formalité est certifié par le 

maire. L’arrêté La décision est publiée a au répertoire 

des actes officiels du président de la fédération 

départementale des chasseursu recueil des actes 

administratifs. 

Article R422-41 

Les apports prévus à l’article L. 422-9 sont réputés 
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Pour les associations constituées avant le 28 juillet 

2000, dont les apports ont été réalisés pour valoir 

jusqu’à l’expiration de périodes successives de six ans, 

le point de départ de la première période de cinq ans 

correspond à la date d’expiration de la période de six 

ans en cours à la date du 28 juillet 2000. 

réalisés à la date d’agrément de l’association par le 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet, pour valoir jusqu’à l’expiration de 

périodes successives de cinq années chacune, dont la 

première a comme point de départ la date d’agrément 

de l’association communale, lorsque cette association a 

été constituée après le 28 juillet 2000. 

Pour les associations constituées avant le 28 juillet 

2000, dont les apports ont été réalisés pour valoir 

jusqu’à l’expiration de périodes successives de six ans, 

le point de départ de la première période de cinq ans 

correspond à la date d’expiration de la période de six 

ans en cours à la date du 28 juillet 2000. 

 

Sous-section 4 : Territoire 

Paragraphe 1 : Terrains soumis à l’action de 

l’association 

Paragraphe 2 : Terrains faisant l’objet d’une 

opposition 

Article R422-42 

Le territoire de chasse pouvant faire l’objet d’une 

opposition en vertu du 3° de l’article L. 422-10 doit 

être d’un seul tenant. Les voies ferrées, routes, 

chemins, canaux et cours d’eau non domaniaux ainsi 

que les limites de communes n’interrompent pas la 

continuité des fonds. 

Article R422-43 

Pour l’application de l’article L. 422-13, sont 

considérés comme marais non asséchés les terrains 

périodiquement inondés sur lesquels se trouve une 

végétation aquatique. 

Tout marais dont la superficie est inférieure au 

minimum prévu pour sa catégorie de terrain de chasse 

et qui est attenant à un étang ouvrant droit à opposition, 

tout étang dont la superficie est inférieure au minimum 

prévu pour sa catégorie de terrain de chasse et qui est 

attenant à un marais ouvrant droit à opposition suit le 

sort de cet étang ou de ce marais. 

L’opposition concernant le droit de chasse dans les 

marais et les étangs n’est valable que pour le gibier 

d’eau. 

L’opposition concernant le droit de chasse sur les 

terrains où existent des postes fixes pour la chasse aux 

Sous-section 4 : Territoire 

Paragraphe 1 : Terrains soumis à l’action de 

l’association 

Paragraphe 2 : Terrains faisant l’objet d’une 

opposition 

Article R422-42 

Le territoire de chasse pouvant faire l’objet d’une 

opposition en vertu du 3° de l’article L. 422-10 doit 

être d’un seul tenant. Les voies ferrées, hors lignes à 

grande vitesse, routes, hors autoroutes, chemins, 

canaux et cours d’eau non domaniaux ainsi que les 

limites de communes n’interrompent pas la continuité 

des fonds. 

Article R422-43 

Pour l’application de l’article L. 422-13, sont 

considérés comme marais non asséchés les terrains 

périodiquement inondés sur lesquels se trouve une 

végétation aquatique. 

Tout marais dont la superficie est inférieure au 

minimum prévu pour sa catégorie de terrain de chasse 

et qui est attenant à un étang ouvrant droit à opposition, 

tout étang dont la superficie est inférieure au minimum 

prévu pour sa catégorie de terrain de chasse et qui est 

attenant à un marais ouvrant droit à opposition suit le 

sort de cet étang ou de ce marais. 

L’opposition concernant le droit de chasse dans les 

marais et les étangs n’est valable que pour le gibier 

d’eau. 

L’opposition concernant le droit de chasse sur les 
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colombidés n’est valable que pour cette seule chasse. 

Article R422-44 

Dans le cas où l’opposition a été formée dans les 

conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas 

de l’article R. 422-24, les obligations définies par 

l’article L. 422-15 incombent, pendant la durée du 

contrat ou de l’indivision, à celui ou à ceux qui ont 

souscrit la déclaration d’opposition ou à leurs ayants 

droit. 

 

Paragraphe 3 : Apports 

Article R422-45 

Le propriétaire qui demeure en possession de la totalité 

de son droit de chasse et qui bénéficie du droit à 

opposition peut, à tout moment, proposer l’apport de 

son territoire à l’association : 

1° Soit par une adhésion, sans réserves, à l’association 

communale avec les seuls droits conférés par l’article 

L. 422-22 ; 

2° Soit par un contrat écrit avec l’association, qui 

précise les conditions de cet apport. 

Article R422-46 

I. -Sauf si le ou les propriétaires intéressés ont usé de 

leur droit à opposition, et sans avoir même à justifier de 

leur accord, le locataire du droit de chasse peut, dans 

les conditions prévues à l’article R. 422-45, faire 

apport de ce droit à l’association si tout à la fois : 

1° Son contrat de location a pour terme certain une date 

postérieure à l’expiration de l’une des périodes 

mentionnées à l’article R. 422-41 ; 

2° Ce contrat ne comporte aucune réserve en faveur du 

propriétaire, ni clause interdisant au locataire la cession 

de son droit de chasse. 

II. -Toutefois cet apport du locataire ne vaut que 

jusqu’au terme de la période mentionnée à l’article R. 

422-41 qui précédera l’expiration du contrat de 

location. 

III. -Dans tous les autres cas, l’apport du détenteur du 

droit de chasse ne peut être reçu qu’avec l’accord du ou 

des propriétaires intéressés, qui devront alors faire 

apport s’il y a lieu des droits qu’ils s’étaient réservés et 

terrains où existent des postes fixes pour la chasse aux 

colombidés n’est valable que pour cette seule chasse. 

Article R422-44 

Dans le cas où l’opposition a été formée dans les 

conditions prévues aux deuxième et troisième alinéas 

de l’article R. 422-24, les obligations définies par 

l’article L. 422-15 incombent, pendant la durée du 

contrat ou de l’indivision, à celui ou à ceux qui ont 

souscrit la déclaration d’opposition ou à leurs ayants 

droit. 

 

Paragraphe 3 : Apports 

Article R422-45 

Le propriétaire qui demeure en possession de la totalité 

de son droit de chasse et qui bénéficie du droit à 

opposition peut, à tout moment, proposer l’apport de 

son territoire à l’association : 

1° Soit par une adhésion, sans réserves, à l’association 

communale avec les seuls droits conférés par l’article 

L. 422-22 ; 

2° Soit par un contrat écrit avec l’association, qui 

précise les conditions de cet apport. 

Article R422-46 

I. -Sauf si le ou les propriétaires intéressés ont usé de 

leur droit à opposition, et sans avoir même à justifier de 

leur accord, le locataire du droit de chasse peut, dans 

les conditions prévues à l’article R. 422-45, faire 

apport de ce droit à l’association si tout à la fois : 

1° Son contrat de location a pour terme certain une date 

postérieure à l’expiration de l’une des périodes 

mentionnées à l’article R. 422-41 ; 

2° Ce contrat ne comporte aucune réserve en faveur du 

propriétaire, ni clause interdisant au locataire la cession 

de son droit de chasse. 

II. -Toutefois cet apport du locataire ne vaut que 

jusqu’au terme de la période mentionnée à l’article R. 

422-41 qui précédera l’expiration du contrat de 

location. 

III. -Dans tous les autres cas, l’apport du détenteur du 

droit de chasse ne peut être reçu qu’avec l’accord du ou 

des propriétaires intéressés, qui devront alors faire 
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souscrire, tant pour eux-mêmes que pour leurs ayants 

cause éventuels, aux conditions fixées par les articles 

R. 422-47 et R. 422-48. 

Article R422-47 

Les engagements prévus au 1° de l’article R. 422-45 et 

à l’article R. 422-46 sont conclus pour valoir jusqu’à 

l’expiration des périodes d’apport mentionnées à 

l’article R. 422-41. 

Article R422-48 

Le propriétaire, dans le cas d’un apport consenti en 

application du 1° de l’article R. 422-45, ou le détenteur 

du droit de chasse mentionné au III de l’article R. 422-

46, s’il désire retirer son apport, ne le peut que dans les 

conditions prévues à l’article R. 422-52. 

Article R422-49 

Pour obtenir l’indemnité prévue à l’article L. 422-17, le 

propriétaire ou le détenteur du droit de chasse dont 

l’apport a été fait à l’association doit justifier d’une 

privation de revenus antérieurs ou d’améliorations 

apportées au territoire dont il avait la jouissance 

cynégétique. 

Article R422-50 

A défaut d’accord amiable, les indemnités prévues aux 

articles R. 422-49, R. 422-60 et R. 422-61 sont fixées 

par les juridictions de l’ordre judiciaire, conformément 

aux règles de droit commun en matière de compétence 

et de procédure applicables devant ces juridictions aux 

actions personnelles ou mobilières. 

Article R422-51 

A défaut du versement de l’indemnité dans le délai de 

trois mois à compter du jour de la signature d’un 

accord amiable ou du jour où le jugement fixant les 

droits des parties est devenu définitif, et aussi 

longtemps que l’indemnité n’est pas payée, l’exercice 

du droit de chasse par l’association sur le territoire 

intéressé est et demeure suspendu. Le propriétaire ou le 

détenteur du droit de chasse continue à user de leurs 

droits jusqu’au paiement de l’indemnité. 

 

 

 

apport s’il y a lieu des droits qu’ils s’étaient réservés et 

souscrire, tant pour eux-mêmes que pour leurs ayants 

cause éventuels, aux conditions fixées par les articles 

R. 422-47 et R. 422-48. 

Article R422-47 

Les engagements prévus au 1° de l’article R. 422-45 et 

à l’article R. 422-46 sont conclus pour valoir jusqu’à 

l’expiration des périodes d’apport mentionnées à 

l’article R. 422-41. 

Article R422-48 

Le propriétaire, dans le cas d’un apport consenti en 

application du 1° de l’article R. 422-45, ou le détenteur 

du droit de chasse mentionné au III de l’article R. 422-

46, s’il désire retirer son apport, ne le peut que dans les 

conditions prévues à l’article R. 422-52. 

Article R422-49 

Pour obtenir l’indemnité prévue à l’article L. 422-17, le 

propriétaire ou le détenteur du droit de chasse dont 

l’apport a été fait à l’association doit justifier d’une 

privation de revenus antérieurs ou d’améliorations 

apportées au territoire dont il avait la jouissance 

cynégétique. 

Article R422-50 

A défaut d’accord amiable, les indemnités prévues aux 

articles R. 422-49, R. 422-60 et R. 422-61 sont fixées 

par les juridictions de l’ordre judiciaire, conformément 

aux règles de droit commun en matière de compétence 

et de procédure applicables devant ces juridictions aux 

actions personnelles ou mobilières. 

Article R422-51 

A défaut du versement de l’indemnité dans le délai de 

trois mois à compter du jour de la signature d’un 

accord amiable ou du jour où le jugement fixant les 

droits des parties est devenu définitif, et aussi 

longtemps que l’indemnité n’est pas payée, l’exercice 

du droit de chasse par l’association sur le territoire 

intéressé est et demeure suspendu. Le propriétaire ou le 

détenteur du droit de chasse continue à user de leurs 

droits jusqu’au paiement de l’indemnité. 
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Paragraphe 4 : Modification du territoire de 

l’association 

Article R422-52 

L’opposition mentionnée à l’article L. 422-18 est 

formulée par les personnes mentionnées aux 3° et 5° de 

l’article L. 422-10, par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception. A l’appui de leur 

demande, celles-ci joignent les justificatifs mentionnés 

au premier alinéa de l’article R. 422-24. 

Le préfet statue dans un délai de quatre mois, au cours 

duquel il consulte le président de l’association, par 

lettre recommandée avec accusé de réception. Le 

président dispose d’un délai de deux mois pour émettre 

un avis. 

La décision fait l’objet de la publicité prévue à l’article 

R. 422-35. 

 

 

 

 

Article R422-53 

Lorsque le propriétaire d’un terrain acquiert d’autres 

terrains constituant avec le premier un ensemble d’un 

seul tenant et dont la superficie dépasse le minimum 

fixé dans la commune pour ouvrir le droit à opposition, 

il peut exiger le retrait du fonds ainsi constitué du 

territoire de l’association. A l’appui de sa demande, il 

doit joindre les justificatifs mentionnés au premier 

alinéa de l’article R. 422-24. 

Ce retrait s’effectue dans les conditions prévues à 

l’article R. 422-52. 

Article R422-54 

I. -Cessent de faire partie du territoire de l’association 

ou perdent le caractère d’enclaves, les terrains qui, 

postérieurement à la constitution de ce territoire, 

remplissent l’une des conditions suivantes : 

1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres autour de 

toute habitation nouvelle ; 

2° Etre entourés d’une clôture telle que définie à 

 

Paragraphe 4 : Modification du territoire de 

l’association 

Article R422-52 

L’opposition mentionnée à l’article L. 422-18 est 

formulée par les personnes mentionnées aux 3° et 5° de 

l’article L. 422-10, par lettre recommandée avec 

demande d’avis de réception ou par un envoi 

recommandé électronique au sens de l’article L. 100 du 

code des postes et des communications électroniques. 

A l’appui de leur demande, celles-ci joignent les 

justificatifs mentionnés au premier alinéa de l’article R. 

422-24. 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet statue dans un délai de quatre mois, au 

cours duquel il consulte le président de l’association, 

par lettre recommandée avec accusé de réception ou 

par un envoi recommandé électronique au sens de 

l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques. Le président de 

l’association dispose d’un délai de deux mois pour 

émettre un avis. 

La décision fait l’objet de la publicité prévue à l’article 

R. 422-35. 

Article R422-53 

Lorsque le propriétaire d’un terrain acquiert d’autres 

terrains constituant avec le premier un ensemble d’un 

seul tenant et dont la superficie dépasse le minimum 

fixé dans la commune pour ouvrir le droit à opposition, 

il peut exiger le retrait du fonds ainsi constitué du 

territoire de l’association. A l’appui de sa demande, il 

doit joindre les justificatifs mentionnés au premier 

alinéa de l’article R. 422-24. 

Ce retrait s’effectue dans les conditions prévues à 

l’article R. 422-52. 

Article R422-54 

I. -Cessent de faire partie du territoire de l’association 

ou perdent le caractère d’enclaves, les terrains qui, 

postérieurement à la constitution de ce territoire, 

remplissent l’une des conditions suivantes : 

1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres autour de 

toute habitation nouvelle ; 

2° Etre entourés d’une clôture telle que définie à 
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l’article L. 424-3 ; 

3° Faire l’objet, pour les terrains faisant partie du 

domaine privé de l’Etat, d’une décision d’exclusion 

prévue par l’article L. 422-11 ; 

4° Etre classés dans le domaine public de l’Etat, des 

départements ou des communes, ou dans les forêts 

domaniales, ou dans les emprises de la Société 

nationale des chemins de fer français ou de Réseau 

ferré de France. 

II. -Le ou les propriétaires de ces terrains ne sont tenus 

au versement d’aucune indemnité à l’occasion de ce 

retrait, qui prend effet, respectivement, dans les deux 

premiers cas dès achèvement des travaux, dans les 

troisième et quatrième cas dès notification, par 

l’autorité compétente, de sa décision à l’association 

communale, ou, le cas échéant, au détenteur du droit de 

chasse mentionné à l’article L. 422-20. 

Article R422-55 

Si, pour quelque cause et dans quelque condition que 

ce soit, un territoire de chasse pour lequel il a été fait 

opposition en application du 3° de l’article L. 422-10 

vient à être morcelé, toute fraction du territoire qui ne 

justifierait plus à elle seule le droit à opposition est, par 

arrêté du préfet, à la diligence du président de 

l’association, suivant sa situation, soit comprise 

immédiatement dans le territoire de l’association, soit 

soumise à la procédure définie aux articles R. 422-59 à 

R. 422-61. 

Avant de statuer, le préfet informe le propriétaire, par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

du projet d’intégration de son territoire au sein de 

l’association. Le propriétaire dispose d’un délai de trois 

mois à compter de la réception de cette lettre pour 

formuler ses observations ou, le cas échéant, son 

opposition en application du 5° de l’article L. 422-10. 

 

 

 

Article R422-56 

Si l’acquéreur d’un terrain exclu du territoire de 

l’association communale de chasse agréée en 

application du 5° de l’article L. 422-10 n’a pas, dans 

les conditions prévues à l’article L. 422-19, notifié au 

préfet, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

l’article L. 424-3 ; 

3° Faire l’objet, pour les terrains faisant partie du 

domaine privé de l’Etat, d’une décision d’exclusion 

prévue par l’article L. 422-11 ; 

4° Etre classés dans le domaine public de l’Etat, des 

départements ou des communes, ou dans les forêts 

domaniales, ou dans les emprises de la Société 

nationale des chemins de fer français ou de Réseau 

ferré de France. 

II. -Le ou les propriétaires de ces terrains ne sont tenus 

au versement d’aucune indemnité à l’occasion de ce 

retrait, qui prend effet, respectivement, dans les deux 

premiers cas dès achèvement des travaux, dans les 

troisième et quatrième cas dès notification, par 

l’autorité compétente, de sa décision à l’association 

communale, ou, le cas échéant, au détenteur du droit de 

chasse mentionné à l’article L. 422-20. 

Article R422-55 

Si, pour quelque cause et dans quelque condition que 

ce soit, un territoire de chasse pour lequel il a été fait 

opposition en application du 3° de l’article L. 422-10 

vient à être morcelé, toute fraction du territoire qui ne 

justifierait plus à elle seule le droit à opposition est, par 

décision arrêté du président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet, à la diligence du 

président de l’association communale de chasse agréée, 

suivant sa situation, soit comprise immédiatement dans 

le territoire de l’association, soit soumise à la 

procédure définie aux articles R. 422-59 à R. 422-61. 

Avant de statuer, le président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet informe le 

propriétaire, par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception ou par un envoi recommandé 

électronique au sens de l’article L. 100 du code des 

postes et des communications électroniques, du projet 

d’intégration de son territoire au sein de l’association. 

Le propriétaire dispose d’un délai de trois mois à 

compter de la réception de cette lettre pour formuler 

ses observations ou, le cas échéant, son opposition en 

application du 5° de l’article L. 422-10. 

Article R422-56 

Si l’acquéreur d’un terrain exclu du territoire de 

l’association communale de chasse agréée en 

application du 5° de l’article L. 422-10 n’a pas, dans 

les conditions prévues à l’article L. 422-19, notifié au 
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réception, son intention de maintenir cette opposition, 

le terrain est, par arrêté du préfet, à la diligence du 

président de l’association, incorporé dans le territoire 

de celle-ci. Le préfet informe préalablement le nouveau 

propriétaire de la demande du président de 

l’association et recueille ses observations. 

 

 

 

 

 

Article R422-57 

I. -Sont incorporés dans le territoire de l’association les 

terrains qui, postérieurement à la constitution de ce 

territoire, remplissent l’une des conditions suivantes : 

1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres de toute 

construction qui n’est plus affectée à usage d’habitation 

; 

2° Ne plus être entourés d’une clôture répondant à la 

définition donnée par l’article L. 424-3 ; 

3° Faire l’objet, pour les terrains faisant partie du 

domaine privé de l’Etat, d’une décision de l’autorité 

compétente abrogeant l’exclusion prévue à l’article L. 

422-11 ; 

4° Cesser de faire partie du domaine public de l’Etat, 

des départements ou des communes, des forêts 

domaniales ou des emprises de la Société nationale des 

chemins de fer français ou de Réseau ferré de France. 

II. -L’apport de ces terrains à l’association intéressée 

prend effet respectivement : 

1° Dans les deux premiers cas du I, au terme d’un délai 

de trois mois à compter de la notification qui en sera 

faite, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception, au propriétaire intéressé, par le préfet sur 

proposition du président de l’association, sauf 

opposition formulée par celui-ci en application des 3° 

ou 5° de l’article L. 422-10. 

Le propriétaire dispose, pour faire connaître son 

opposition, d’un délai de deux mois à compter de la 

notification par le préfet de l’apport de ses terrains à 

l’association. Il doit fournir les justificatifs prévus au 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet, par lettre recommandée avec demande 

d’avis de réception ou par un envoi recommandé 

électronique au sens de l’article L. 100 du code des 

postes et des communications électroniques, son 

intention de maintenir cette opposition, le terrain est, 

par décision arrêté du président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet, à la diligence du 

président de l’association communale de chasse agréée, 

incorporé dans le territoire de celle-ci. Le président de 

la fédération départementale des chasseurspréfet 

informe préalablement le nouveau propriétaire de la 

demande du président de l’association communale de 

chasse agréée et recueille ses observations. 

Article R422-57 

I. -Sont incorporés dans le territoire de l’association les 

terrains qui, postérieurement à la constitution de ce 

territoire, remplissent l’une des conditions suivantes : 

1° Etre situés dans un rayon de 150 mètres de toute 

construction qui n’est plus affectée à usage d’habitation 

; 

2° Ne plus être entourés d’une clôture répondant à la 

définition donnée par l’article L. 424-3 ; 

3° Faire l’objet, pour les terrains faisant partie du 

domaine privé de l’Etat, d’une décision de l’autorité 

compétente abrogeant l’exclusion prévue à l’article L. 

422-11 ; 

4° Cesser de faire partie du domaine public de l’Etat, 

des départements ou des communes, des forêts 

domaniales ou des emprises de la Société nationale des 

chemins de fer français ou de Réseau ferré de France. 

II. -L’apport de ces terrains à l’association intéressée 

prend effet respectivement : 

1° Dans les deux premiers cas du I, au terme d’un délai 

de trois mois à compter de la notification qui en sera 

faite, par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception ou par un envoi recommandé électronique au 

sens de l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques, au propriétaire 

intéressé, par le préfet président de la fédération 

départementale des chasseurs sur proposition du 

président de l’association communale de chasse agréée, 

sauf opposition formulée par celui-ci en application des 

3° ou 5° de l’article L. 422-10. 

Le propriétaire dispose, pour faire connaître son 
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premier alinéa de l’article R. 422-24 ; 

2° Dans les troisième et quatrième cas du I, à compter 

de la notification par l’autorité compétente, de sa 

décision, au président de l’association. 

 

 

 

Article R422-58 

Les différentes modifications mentionnées aux articles 

R. 422-53 à R. 422-57 sont arrêtées par le préfet.  

Elles sont portées à la connaissance tant des membres 

de l’association que des tiers par leur affichage, 

pendant dix jours au moins, à la diligence du maire sur 

demande du président de l’association, aux 

emplacements utilisés habituellement dans la commune 

par l’administration. L’accomplissement de cette 

mesure est certifié par le maire. Les modifications sont 

publiées au recueil des actes administratifs. 

Cette publicité est également applicable aux apports et 

retraits volontaires mentionnés aux articles R. 422-45 à 

R. 422-48 qui seraient réalisés postérieurement à la 

constitution de l’association. 

 

 

 

 

Paragraphe 5 : Enclaves 

Article R422-59 

Est considéré comme enclave au sens de l’article L. 

422-20 tout terrain d’une superficie inférieure à celles 

qui sont prévues à l’article L. 422-13 et entièrement 

entouré par une ou plusieurs chasses organisées, même 

si ce terrain a sur la voie publique une issue suffisante 

pour son exploitation. 

Constitue également une enclave tout ensemble de 

terrains contigus, répondant aux conditions rappelées à 

l’alinéa précédent et sur lequel le droit de chasse est 

détenu par une ou plusieurs personnes. 

Article R422-60 

opposition, d’un délai de deux mois à compter de la 

notification par le président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet de l’apport de ses 

terrains à l’association. Il doit fournir les justificatifs 

prévus au premier alinéa de l’article R. 422-24 ; 

2° Dans les troisième et quatrième cas du I, à compter 

de la notification par l’autorité compétente, de sa 

décision, au président de l’association communale de 

chasse agréée. 

Article R422-58 

Les différentes modifications mentionnées aux articles 

R. 422-53 à R. 422-57 sont arrêtées décidées par le 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet.  

Elles sont portées à la connaissance tant des membres 

de l’association que des tiers par leur affichage, 

pendant dix jours au moins, à la diligence du maire sur 

demande du président de l’association, aux 

emplacements utilisés habituellement dans la commune 

par l’administration. L’accomplissement de cette 

mesure est certifié par le maire. Les modifications sont 

publiées au répertoire des actes officiels du président 

de la fédération départementale des chasseursau recueil 

des actes administratifs. 

La formalité d’affichage mentionnée au précédent 

alinéa est également requise pour les Cette publicité est 

également applicable aux apports et retraits volontaires 

mentionnés aux articles R. 422-45 à R. 422-48 qui 

seraient réalisés postérieurement à la constitution de 

l’association. 

Paragraphe 5 : Enclaves 

Article R422-59 

Est considéré comme enclave au sens de l’article L. 

422-20 tout terrain d’une superficie inférieure à celles 

qui sont prévues à l’article L. 422-13 et entièrement 

entouré par une ou plusieurs chasses organisées, même 

si ce terrain a sur la voie publique une issue suffisante 

pour son exploitation. 

Constitue également une enclave tout ensemble de 

terrains contigus, répondant aux conditions rappelées à 

l’alinéa précédent et sur lequel le droit de chasse est 

détenu par une ou plusieurs personnes. 

Article R422-60 

Le droit de chasse dans les enclaves mentionnées à 
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Le droit de chasse dans les enclaves mentionnées à 

l’article R. 422-59 est dévolu à l’association 

communale pour être obligatoirement cédé par elle à la 

fédération départementale des chasseurs si elle lui en 

fait la demande. 

Le propriétaire ou le détenteur du droit de chasse dans 

une enclave a droit à indemnité dans les conditions 

prévues à l’article R. 422-49. 

En cas de cession du droit de chasse à la fédération, 

celle-ci rembourse à l’association le montant des 

sommes qu’elle a pu verser à l’intéressé. 

Article R422-61 

La fédération départementale des chasseurs décide si 

elle entend céder à l’enclavant le droit de chasse sur 

l’enclave par voie d’échange ou de location, ou si elle 

entend mettre en réserve ladite enclave. 

En cas de désaccord sur les conditions d’échange ou de 

location et le montant des soultes ou des loyers, le 

litige est réglé dans les conditions prévues aux articles 

R. 422-50 et R. 422-51. 

Le contrat ainsi intervenu, ou la mise en réserve, n’ont 

d’effet qu’autant que le terrain ne perd pas son 

caractère d’enclave. 

Sous-section 5 : Dispositions obligatoires des statuts 

des associations communales de chasse agréées 

Article R422-62 

Les associations communales de chasse agréées : 

1° Sont régies par des statuts, par un règlement 

intérieur et par un règlement de chasse qui 

comprennent notamment les dispositions obligatoires 

énumérées aux articles R. 422-63 et R. 422-64 ; 

2° Sont pourvues d’un conseil d’administration de six 

membres au moins et de neuf membres au plus, leur 

nombre pouvant être réduit à trois par autorisation du 

préfet. Cette autorisation est réputée acquise en 

l’absence de réponse du préfet à l’expiration d’un délai 

de deux mois à compter de la date de réception de la 

demande. 

Article R422-63 

Les statuts de l’association communale de chasse 

agréée doivent comprendre, outre les dispositions déjà 

prévues par les articles L. 422-21 et L. 422-22, les 

l’article R. 422-59 est dévolu à l’association 

communale pour être obligatoirement cédé par elle à la 

fédération départementale des chasseurs si elle lui en 

fait la demande. 

Le propriétaire ou le détenteur du droit de chasse dans 

une enclave a droit à indemnité dans les conditions 

prévues à l’article R. 422-49. 

En cas de cession du droit de chasse à la fédération, 

celle-ci rembourse à l’association le montant des 

sommes qu’elle a pu verser à l’intéressé. 

 

Article R422-61 

La fédération départementale des chasseurs décide si 

elle entend céder à l’enclavant le droit de chasse sur 

l’enclave par voie d’échange ou de location, ou si elle 

entend mettre en réserve ladite enclave. 

En cas de désaccord sur les conditions d’échange ou de 

location et le montant des soultes ou des loyers, le 

litige est réglé dans les conditions prévues aux articles 

R. 422-50 et R. 422-51. 

Le contrat ainsi intervenu, ou la mise en réserve, n’ont 

d’effet qu’autant que le terrain ne perd pas son 

caractère d’enclave. 

Sous-section 5 : Dispositions obligatoires des statuts 

des associations communales de chasse agréées 

Article R422-62 

Les associations communales de chasse agréées : 

1° Sont régies par des statuts, par un règlement 

intérieur et par un règlement de chasse qui 

comprennent notamment les dispositions obligatoires 

énumérées aux articles R. 422-63 et R. 422-64 ; 

2° Sont pourvues d’un conseil d’administration de 

trois, six ou neuf membres. 2° Sont pourvues d’un 

conseil d’administration de six membres au moins et de 

neuf membres au plus, leur nombre pouvant être réduit 

à trois par autorisation du préfet. Cette autorisation est 

réputée acquise en l’absence de réponse du préfet à 

l’expiration d’un délai de deux mois à compter de la 

date de réception de la demande. 

Article R422-63 

Les statuts de l’association communale de chasse 

agréée doivent comprendre, outre les dispositions déjà 
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dispositions ci-après : 

1° L’énoncé de ses objets conformes à ceux prévus à 

l’article L. 422-2, à l’exclusion de tout autre, 

notamment de la location de ses droits de chasse ; 

2° L’indication de son titre, de son siège social et de 

son affiliation à la fédération départementale des 

chasseurs conformément aux statuts de celle-ci ; 

3° L’indication de la durée illimitée de l’association ; 

4° La liste des catégories de personnes admises à 

adhérer à l’association et qui comprennent, outre celles 

prévues à l’article L. 422-21, les titulaires du permis de 

chasser présentés à l’association par un propriétaire en 

contrepartie de l’apport volontaire de son droit de 

chasse, les modalités d’adhésion de ces personnes à 

l’association et l’obligation de fixer dans une 

convention écrite les termes de l’accord entre le 

propriétaire et l’association ; 

5° Le nombre minimum d’adhérents nécessaires pour 

la constitution de l’association ; 

6° Pour les titulaires du permis de chasser n’entrant 

dans aucune des catégories mentionnées au I de 

l’article L. 422-21 : 

-d’une part, la fixation à 10 % au moins du pourcentage 

d’adhérents appartenant à cette catégorie par rapport au 

nombre total d’adhérents constaté l’année précédente ; 

-d’autre part, les modalités d’admission et les 

conditions de présentation et d’instruction des 

demandes de cette catégorie de membres dont la liste 

est arrêtée par le conseil d’administration en donnant 

priorité, au besoin par tirage au sort entre les 

demandes, aux chasseurs non propriétaires et non 

titulaires de droits de chasse ; 

7° Le nombre de membres et la composition du conseil 

d’administration qui doit comprendre deux tiers au 

moins de titulaires du permis de chasser, un tiers au 

plus de ces derniers n’entrant dans aucune des 

catégories définies au I de l’article L. 422-21 ; 

8° La fixation à six ans et le caractère renouvelable du 

mandat des administrateurs ; 

9° Le renouvellement par tiers tous les deux ans du 

conseil d’administration, et l’élection du bureau après 

chaque renouvellement partiel du conseil 

d’administration ; 

prévues par les articles L. 422-21 et L. 422-22, les 

dispositions ci-après : 

1° L’énoncé de ses objets conformes à ceux prévus à 

l’article L. 422-2, à l’exclusion de tout autre, 

notamment de la location de ses droits de chasse ; 

2° L’indication de son titre, de son siège social et de 

son affiliation à la fédération départementale des 

chasseurs conformément aux statuts de celle-ci ; 

3° L’indication de la durée illimitée de l’association ; 

4° La liste des catégories de personnes admises à 

adhérer à l’association et qui comprennent, outre celles 

prévues à l’article L. 422-21, les titulaires du permis de 

chasser présentés à l’association par un propriétaire en 

contrepartie de l’apport volontaire de son droit de 

chasse, les modalités d’adhésion de ces personnes à 

l’association et l’obligation de fixer dans une 

convention écrite les termes de l’accord entre le 

propriétaire et l’association ; 

5° Le nombre minimum d’adhérents nécessaires pour 

la constitution de l’association ; 

6° Pour les titulaires du permis de chasser n’entrant 

dans aucune des catégories mentionnées au I de 

l’article L. 422-21 : 

-d’une part, la fixation à 10 % au moins du pourcentage 

d’adhérents appartenant à cette catégorie par rapport au 

nombre total d’adhérents constaté l’année précédente ; 

-d’autre part, les modalités d’admission et les 

conditions de présentation et d’instruction des 

demandes de cette catégorie de membres dont la liste 

est arrêtée par le conseil d’administration en donnant 

priorité, au besoin par tirage au sort entre les 

demandes, aux chasseurs non propriétaires et non 

titulaires de droits de chasse ; 

7° Le nombre de membres et la composition du conseil 

d’administration qui doit comprendre deux tiers au 

moins de titulaires du permis de chasser, un tiers au 

plus de ces derniers n’entrant dans aucune des 

catégories définies au I de l’article L. 422-21 ; 

8° La fixation à six ans et Le caractère renouvelable du 

mandat des administrateurs ; 

9° Le renouvellement intégral tous les trois ans du 

conseil d’administration, et l’élection du bureau après 

chacun de ces renouvellementsLe renouvellement par 

tiers tous les deux ans du conseil d’administration, et 
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10° Le nombre de voix supplémentaires à l’assemblée 

générale susceptibles, dans la limite de six, d’être 

attribuées aux membres qui ont fait apport de leurs 

droits de chasse à l’association ; 

11° Le nombre de pouvoirs que peut détenir chaque 

membre présent à l’assemblée générale, dans la limite 

de deux ; 

12° La possibilité pour l’association communale 

d’adhérer à une association intercommunale ou de s’en 

retirer, la décision étant prise en assemblée générale, à 

la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 

13° La constitution d’un fonds de réserve alimenté par 

un prélèvement sur les ressources annuelles afin, 

notamment, de régler les indemnités d’apports prévues 

à l’article L. 422-17 ; 

14° La couverture de la responsabilité civile de 

l’association et de ses responsables pour l’exercice de 

leurs missions ; 

15° L’énumération des ressources de l’association 

devant assurer l’équilibre du budget, ainsi composées : 

a) Les cotisations des membres fixées d’après la 

catégorie à laquelle ils appartiennent, les membres 

mentionnés au 6° ci-dessus étant tenus au paiement 

d’une cotisation qui ne peut excéder le quintuple de la 

cotisation la moins élevée ; 

b) Les revenus du patrimoine ; 

c) Le montant des sanctions pécuniaires mentionnées 

au 16° ; 

d) Les subventions ; 

e) Les indemnités de toute nature susceptibles de lui 

être versées ; 

f) Toute autre ressource autorisée par les lois ou 

règlements en vigueur ; 

16° La possibilité pour le conseil d’administration 

d’infliger des sanctions pécuniaires aux membres de 

l’association titulaires du permis de chasser en cas 

d’infraction aux statuts, au règlement intérieur ou au 

règlement de chasse, dans la limite du montant des 

amendes prévues pour les contraventions de la 

deuxième classe ; 

17° La possibilité pour le conseil d’administration de 

demander au préfet de prononcer : 

l’élection du bureau après chaque renouvellement 

partiel du conseil d’administration ; 

10° Le nombre de voix supplémentaires à l’assemblée 

générale susceptibles, dans la limite de six, d’être 

attribuées aux membres qui ont fait apport de leurs 

droits de chasse à l’association ; 

11° Le fait que chaque membre présent à l’assemblée 

générale ne puisse détenir qu’un seul pouvoir ;Le 

nombre de pouvoirs que peut détenir chaque membre 

présent à l’assemblée générale, dans la limite de deux ; 

12° La possibilité pour l’association communale 

d’adhérer à une association intercommunale ou de s’en 

retirer, la décision étant prise en assemblée générale, à 

la majorité des deux tiers des suffrages exprimés ; 

13° La constitution d’un fonds de réserve alimenté par 

un prélèvement sur les ressources annuelles afin, 

notamment, de régler les indemnités d’apports prévues 

à l’article L. 422-17 ; 

14° La couverture de la responsabilité civile de 

l’association et de ses responsables pour l’exercice de 

leurs missions ; 

15° L’énumération des ressources de l’association 

devant assurer l’équilibre du budget, ainsi composées : 

a) Les cotisations des membres fixées d’après la 

catégorie à laquelle ils appartiennent, les membres 

mentionnés au 6° ci-dessus étant tenus au paiement 

d’une cotisation qui ne peut excéder le quintuple de la 

cotisation la moins élevée ; 

b) Les revenus du patrimoine ; 

c) Le montant des sanctions pécuniaires mentionnées 

au 16° ; 

d) Les subventions ; 

e) Les indemnités de toute nature susceptibles de lui 

être versées ; 

f) Toute autre ressource autorisée par les lois ou 

règlements en vigueur ; 

16° La possibilité pour le conseil d’administration 

d’infliger des sanctions pécuniaires aux membres de 

l’association titulaires du permis de chasser en cas 

d’infraction aux statuts, au règlement intérieur ou au 

règlement et de chasse, dans la limite du montant des 

amendes prévues pour les contraventions de la 
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a) Pour les propriétaires chasseurs apporteurs de droit 

de chasse, la suspension du droit de chasser sur le 

territoire de l’association, en cas de non-paiement de la 

cotisation après mise en demeure ou de fautes graves 

ou répétées ; 

b) Pour les membres énumérés aux 1°, 2° et 3° du I de 

l’article L. 422-21 autres que ceux mentionnés au a) ci-

dessus, la suspension du droit de chasser sur le 

territoire de l’association ou l’exclusion temporaire en 

cas de non-paiement de la cotisation après mise en 

demeure ou de fautes graves ou répétées ; 

c) Pour les membres énumérés au II de l’article L. 422-

21, la suspension du droit de chasser sur le territoire de 

l’association, l’exclusion temporaire ou définitive en 

cas de fautes graves ou répétées ; 

18° La procédure disciplinaire applicable dans les cas 

prévus au 16° et au 17°, qui doit revêtir un caractère 

contradictoire ; 

19° En cas de cessation d’activité ou de retrait 

d’agrément, la dévolution du solde de l’actif social à la 

fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs, à une autre association communale de 

chasse agréée ou à une association intercommunale de 

chasse agréée issue d’une fusion ; 

20° La possibilité pour l’association communale de 

fusionner avec une autre association communale ou 

intercommunale issue d’une fusion, la décision étant 

prise en assemblée générale, à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. 

 

 

 

Article R422-64 

Le règlement intérieur de l’association détermine les 

droits et obligations des sociétaires, l’organisation 

interne de l’association. Le règlement de chasse doit 

assurer, en outre, par l’éducation cynégétique des 

membres de l’association un exercice rationnel du droit 

de chasse dans le respect des propriétés et des récoltes. 

A ce titre, il doit prévoir : 

1° Dans l’intérêt de la sécurité des chasseurs et des 

tiers : 

a) L’interdiction de chasser, permanente ou temporaire, 

deuxième classe ; 

17° La possibilité pour le conseil d’administration de 

demander au président de la fédération départementale 

des chasseurspréfet de prononcer : 

a) Pour les propriétaires chasseurs apporteurs de droit 

de chasse, la suspension du droit de chasser sur le 

territoire de l’association, en cas de non-paiement de la 

cotisation après mise en demeure ou de fautes graves 

ou répétées ; 

b) Pour les membres énumérés aux 1°, 2° et 3° du I de 

l’article L. 422-21 autres que ceux mentionnés au a) ci-

dessus, la suspension du droit de chasser sur le 

territoire de l’association ou l’exclusion temporaire en 

cas de non-paiement de la cotisation après mise en 

demeure ou de fautes graves ou répétées ; 

c) Pour les membres énumérés au II de l’article L. 422-

21, la suspension du droit de chasser sur le territoire de 

l’association, l’exclusion temporaire ou définitive en 

cas de fautes graves ou répétées ; 

18° La procédure disciplinaire applicable dans les cas 

prévus au 16° et au 17°, qui doit revêtir un caractère 

contradictoire ; 

19° En cas de cessation d’activité ou de retrait 

d’agrément, la dévolution du solde de l’actif social à la 

fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs, à une autre association communale de 

chasse agréée ou à une association intercommunale de 

chasse agréée issue d’une fusion ; 

20° La possibilité pour l’association communale de 

fusionner avec une autre association communale ou 

intercommunale issue d’une fusion, la décision étant 

prise en assemblée générale, à la majorité des deux 

tiers des suffrages exprimés. 

Article R422-64 

Le règlement intérieur et de chasse de l’association 

détermine les droits et obligations des sociétaires, 

l’organisation interne de l’association. Le règlement de 

chasse Il doit assurer, en outre, par l’éducation 

cynégétique des membres de l’association un exercice 

rationnel du droit de chasse dans le respect des 

propriétés et des récoltes. A ce titre, il doit prévoir : 

1° Dans l’intérêt de la sécurité des chasseurs et des 

tiers : 

a) L’interdiction de chasser, permanente ou temporaire, 
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sur les parties du territoire où l’exercice de la chasse 

présenterait un danger ou une gêne grave en des lieux 

tels que chantiers ou stades, colonies de vacances, 

terrains de camping, jardins publics ou privés, 

installations sociales ; 

b) La détermination, dans le cadre des dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur, des 

conditions de destruction des animaux susceptibles 

d’occasionner des dégâts en particulier par la pose des 

pièges, lorsqu’il y aura délégation à l’association des 

droits mentionnés à l’article R. 422-79 ; 

c) L’interdiction du droit de chasse à toute espèce de 

gibier sur les territoires frappés d’opposition pour le 

gibier d’eau ou les colombidés pendant la période 

d’exercice de ces chasses spécialisées. 

2° Dans l’intérêt des propriétés et des récoltes : 

a) L’interdiction d’établir des installations fixes, 

d’ouvrir des chemins, d’exécuter des travaux ou 

d’entreprendre des cultures sans accord du 

propriétaire ; 

b) L’interdiction de pénétrer dans les bâtiments 

d’exploitation sans permission du propriétaire ou du 

locataire ; 

c) L’obligation de remettre les haies, barrières et autres 

clôtures en l’état où elles ont été trouvées ; 

d) Le respect des interdictions énoncées par le code 

rural et le code pénal en matière de circulation dans les 

terres cultivées ; 

e) L’interdiction, temporaire ou permanente, de toute 

chasse sur les terrains de l’association en nature de 

vergers, jeunes plantations ou autres cultures fragiles. 

3° Dans l’intérêt de la chasse et de l’association en 

général : 

a) La limitation des périodes, des jours et des modes de 

chasse pour toutes ou certaines espèces de gibier ; 

b) Eventuellement le nombre maximum de pièces de 

chaque espèce de gibier qui pourra être tué pendant une 

même journée par un chasseur ; 

c) Les conditions dans lesquelles sera réalisée 

éventuellement la commercialisation du gibier tué ; 

d) L’obligation pour l’association de prendre les 

mesures nécessaires à la mise en œuvre du plan de 

sur les parties du territoire où l’exercice de la chasse 

présenterait un danger ou une gêne grave en des lieux 

tels que chantiers ou stades, colonies de vacances, 

terrains de camping, jardins publics ou privés, 

installations sociales ; 

b) La détermination, dans le cadre des dispositions 

législatives et réglementaires en vigueur, des 

conditions de destruction des animaux susceptibles 

d’occasionner des dégâts en particulier par la pose des 

pièges, lorsqu’il y aura délégation à l’association des 

droits mentionnés à l’article R. 422-79 ; 

c) L’interdiction du droit de chasse à toute espèce de 

gibier sur les territoires frappés d’opposition pour le 

gibier d’eau ou les colombidés pendant la période 

d’exercice de ces chasses spécialisées. 

2° Dans l’intérêt des propriétés et des récoltes : 

a) L’interdiction d’établir des installations fixes, 

d’ouvrir des chemins, d’exécuter des travaux ou 

d’entreprendre des cultures sans accord du 

propriétaire ; 

b) L’interdiction de pénétrer dans les bâtiments 

d’exploitation sans permission du propriétaire ou du 

locataire ; 

c) L’obligation de remettre les haies, barrières et autres 

clôtures en l’état où elles ont été trouvées ; 

d) Le respect des interdictions énoncées par le code 

rural et le code pénal en matière de circulation dans les 

terres cultivées ; 

e) L’interdiction, temporaire ou permanente, de toute 

chasse sur les terrains de l’association en nature de 

vergers, jeunes plantations ou autres cultures fragiles. 

3° Dans l’intérêt de la chasse et de l’association en 

général : 

a) La limitation des périodes, des jours et des modes de 

chasse pour toutes ou certaines espèces de gibier ; 

b) Eventuellement le nombre maximum de pièces de 

chaque espèce de gibier qui pourra être tué pendant une 

même journée par un chasseur ; 

c) Les conditions dans lesquelles sera réalisée 

éventuellement la commercialisation du gibier tué ; 

d) L’obligation pour l’association de prendre les 

mesures nécessaires à la mise en œuvre du plan de 



26 

 

chasse du grand gibier institué dans le département. Il 

appartiendra à l’association de répartir entre ses 

membres le nombre de têtes de grand gibier qui sera 

attribué chaque année par son plan de chasse ; 

e) Les conditions dans lesquelles les membres de 

l’association pourront se faire accompagner d’invités, 

ces invitations étant gratuites ; 

f) La liste des sanctions statutaires telles que 

réprimandes et amendes encourues par les chasseurs 

qui commettraient des violations du règlement ou des 

fautes et imprudences. 

 

Sous-section 6 : Réserves et garderies 

Article R422-65 

Les réserves des associations communales de chasse 

agréées sont soumises aux dispositions des articles 

R. 422-82 à R. 422-94. 

Article R422-66 

La liste des parcelles cadastrales constituant la réserve 

de l’association est approuvée par décision du préfet et 

fait l’objet de la publicité prévue à l’article R. 422-58. 

Article R422-67 

La superficie de la réserve ne peut être inférieure à un 

dixième de la superficie totale du territoire de chasse de 

l’association. 

Elle sera constituée dans des parties du territoire de 

chasse adaptées aux espèces de gibier à protéger et 

établies de manière à assurer le respect des propriétés 

et des récoltes ou plantations diverses. 
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membres le nombre de têtes de grand gibier qui sera 

attribué chaque année par son plan de chasse ; 

e) Les conditions dans lesquelles les membres de 

l’association pourront se faire accompagner d’invités, 

ces invitations étant gratuites ; 

f) La liste des sanctions statutaires telles que 

réprimandes et amendes encourues par les chasseurs 

qui commettraient des violations du règlement ou des 

fautes et imprudences. 

 

Sous-section 6 : Réserves et garderies 

Article R422-65 

Les réserves des associations communales de chasse 

agréées sont soumises aux dispositions des l’articles 

R. 422-8582 à R. 422-94. 

Article R422-66 

La liste des parcelles cadastrales constituant la réserve 

de l’association est approuvée par décision du président 

de la fédération départementale des chasseurspréfet et 

fait l’objet de la publicité prévue à l’article R. 422-58. 

Article R422-67 

La superficie de la réserve ne peut être inférieure à un 

dixième de la superficie totale du territoire de chasse de 

l’association. 

Elle sera constituée dans des parties du territoire de 

chasse adaptées aux espèces de gibier à protéger et 

établies de manière à assurer le respect des propriétés 

et des récoltes ou plantations diverses. 

Article R. 422-67-1 

La décision d’institution de la réserve prévoit 

l’exécution d’un plan de chasse ou d’un plan de gestion 

cynégétique lorsque celui-ci est nécessaire au maintien 

des équilibres biologiques et agro-sylvo-cynégétiques. 

Les conditions d’exécution de ce plan doivent être 

compatibles avec la protection du petit gibier et la 

préservation de sa tranquillité. 

Tout autre acte de chasse est interdit. 

Article R. 422-67-2 

Des captures de gibier à des fins scientifiques ou de 
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Article R422-68 

L’association communale de chasse agréée est tenue de 

faire assurer la garde de son territoire. Elle peut faire 

assermenter un ou plusieurs gardes particuliers. Ces 

gardes ne peuvent être membres de son conseil 

d’administration. 

 

Sous-section 7 : Associations intercommunales de 

chasse agréées 

Article R422-69 

I. - Les associations intercommunales de chasse 

agréées peuvent être constituées par plusieurs 

associations communales agréées d’un même 

département sous forme d’une union dans laquelle 

chacune des associations communales conserve sa 

personnalité propre et dont elle a la faculté de se retirer. 

L’union peut également être pratiquée entre 

associations intercommunales de chasse agréées issues 

d’une fusion ou entre associations intercommunales de 

chasse agréées issues d’une fusion et associations 

communales de chasse agréées. 

II. - Les associations intercommunales de chasse 

agréées peuvent également être constituées par 

plusieurs associations communales de chasse agréées 

d’un même département sous forme d’une fusion dans 

laquelle chacune des associations communales apporte 

ses territoires et ses moyens de fonctionnement. 

La fusion peut également être pratiquée entre 

associations intercommunales de chasse agréées issues 

d’une fusion ou entre associations intercommunales de 

chasse agréées issues d’une fusion et associations 

repeuplement peuvent être autorisées dans les 

conditions fixées par l’article L. 424-11. 

Article R. 422-67-3.  

La destruction des animaux susceptibles d’occasionner 

des dégâts par les détenteurs du droit de destruction ou 

leurs délégués s’effectue dans les conditions fixées en 

application de l’article L. 427-8. Toutefois, le président 

de la fédération départementale des chasseurs fixe, 

dans la décision d’institution de la réserve, la période 

de l’année durant laquelle la destruction d’animaux 

susceptibles d’occasionner des dégâts peut avoir lieu et 

les restrictions nécessaires pour assurer la protection du 

petit gibier et la préservation de sa tranquillité. 

Article R422-68 

L’association communale de chasse agréée est tenue de 

faire assurer la garde de son territoire. Elle peut faire 

assermenter un ou plusieurs gardes particuliers. Ces 

gardes ne peuvent être membres de son conseil 

d’administration. 

 

Sous-section 7 : Associations intercommunales de 

chasse agréées 

Article R422-69 

I. - Les associations intercommunales de chasse 

agréées peuvent être constituées par plusieurs 

associations communales agréées d’un même 

département sous forme d’une union dans laquelle 

chacune des associations communales conserve sa 

personnalité propre et dont elle a la faculté de se retirer. 

L’union peut également être pratiquée entre 

associations intercommunales de chasse agréées issues 

d’une fusion ou entre associations intercommunales de 

chasse agréées issues d’une fusion et associations 

communales de chasse agréées. 

II. - Les associations intercommunales de chasse 

agréées peuvent également être constituées par 

plusieurs associations communales de chasse agréées 

d’un même département sous forme d’une fusion dans 

laquelle chacune des associations communales apporte 

ses territoires et ses moyens de fonctionnement. 

La fusion peut également être pratiquée entre 

associations intercommunales de chasse agréées issues 

d’une fusion ou entre associations intercommunales de 

chasse agréées issues d’une fusion et associations 
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communales de chasse agréées. 

Article R422-70 

En cas de constitution, par union, d’une association 

intercommunale de chasse agréée, les présidents des 

associations intéressées élaborent le projet des statuts 

mentionnés au 1° de l’article R. 422-74. Ils convoquent 

conjointement une assemblée générale constitutive de 

l’union qui comprend tous les membres des conseils 

d’administration des associations intéressées. Cette 

assemblée générale approuve les statuts, le règlement 

intérieur et le règlement de chasse. 

En cas de constitution, par fusion, d’une association 

intercommunale de chasse agréée, les présidents des 

associations intéressées élaborent le projet des statuts 

mentionnés au 1° de l’article R. 422-74. Ils convoquent 

les assemblées générales de ces associations pour 

décider de leur fusion. Ils convoquent conjointement 

l’assemblée générale de constitution de l’association 

intercommunale de chasse agréée par fusion, qui 

comprend les membres de droit des associations 

intéressées tels qu’ils sont énumérés par l’article L. 

422-21, pour approuver les statuts, le règlement 

intérieur et le règlement de chasse. 

Article R422-71 

A la diligence du président de l’association 

intercommunale, élu dans les conditions fixées par son 

statut, il est procédé à la déclaration de l’association 

conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et 

de l’article 7 du décret du 16 août 1901 pris pour son 

exécution. 

Article R422-72 

Pour être agréée, l’association intercommunale, ayant 

rempli les formalités mentionnées aux articles R. 422-

70 et R. 422-71, adresse au préfet une demande 

d’agrément accompagnée des pièces suivantes : 

1° Le récépissé de déclaration, avec indication de la 

date de publication au Journal officiel ; 

2° Ses statuts en double exemplaire ; 

3° Son règlement intérieur et son règlement de chasse 

en double exemplaire ; 

4° La liste des associations communales ou 

intercommunales concernées ; 

communales de chasse agréées. 

Article R422-70 

En cas de constitution, par union, d’une association 

intercommunale de chasse agréée, les présidents des 

associations intéressées élaborent le projet des statuts 

mentionnés au 1° de l’article R. 422-74. Ils convoquent 

conjointement une assemblée générale constitutive de 

l’union qui comprend tous les membres des conseils 

d’administration des associations intéressées. Cette 

assemblée générale approuve les statuts, le règlement 

intérieur et le règlement de chasse. 

En cas de constitution, par fusion, d’une association 

intercommunale de chasse agréée, les présidents des 

associations intéressées élaborent le projet des statuts 

mentionnés au 1° de l’article R. 422-74. Ils convoquent 

les assemblées générales de ces associations pour 

décider de leur fusion. Ils convoquent conjointement 

l’assemblée générale de constitution de l’association 

intercommunale de chasse agréée par fusion, qui 

comprend les membres de droit des associations 

intéressées tels qu’ils sont énumérés par l’article L. 

422-21, pour approuver les statuts, le règlement 

intérieur et le règlement de chasse. 

Article R422-71 

A la diligence du président de l’association 

intercommunale, élu dans les conditions fixées par son 

statut, il est procédé à la déclaration de l’association 

conformément aux dispositions de l’article 5 de la loi 

du 1er juillet 1901 relative au contrat d’association et 

de l’article 7 du décret du 16 août 1901 pris pour son 

exécution. 

Article R422-72 

Pour être agréée, l’association intercommunale, ayant 

rempli les formalités mentionnées aux articles R. 422-

70 et R. 422-71, adresse au président de la fédération 

départementale des chasseurspréfet une demande 

d’agrément accompagnée des pièces suivantes : 

1° Le récépissé de déclaration, avec indication de la 

date de publication au Journal officiel ; 

2° Ses statuts en double exemplaire ; 

3° Son règlement intérieur et son règlement de chasse 

en double exemplaire ; 

4° La liste des associations communales ou 
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5° La liste des parcelles cadastrales constituant le 

territoire de chasse de l’association intercommunale ; 

6° Une notice indiquant les moyens financiers prévus 

pour faire face au paiement des indemnités d’apports et 

aux conséquences éventuelles de la responsabilité 

civile de l’association en cas d’accidents, de dégâts de 

gibier, de dégâts aux propriétés et récoltes, ces moyens 

consistant notamment en un contrat d’assurance 

convenable. 

Article R422-73 

Après vérification du respect par les statuts, par le 

règlement intérieur et par le règlement de chasse des 

dispositions obligatoires mentionnées aux articles R. 

422-75 à R. 422-77, l’association intercommunale est 

agréée par un arrêté du préfet, qui est affiché dans 

chacune des communes intéressées, aux emplacements 

utilisés habituellement par l’administration. 

 

 

Article R422-74 

L’association intercommunale : 

1° Est régie par des statuts, un règlement intérieur et un 

règlement de chasse qui comprennent les dispositions 

obligatoires énumérées aux articles R. 422-75 à R. 422-

77 ; 

2° Est pourvue d’un conseil d’administration de six 

membres au moins et de dix-huit membres au plus. 

Lorsqu’elle résulte d’une union, l’association 

intercommunale de chasse agréée dispose, dans les 

conditions fixées par ses statuts, d’une quote-part des 

cotisations versées par les membres de chaque 

association constitutive. 

Article R422-75 

I. - Lorsque l’association intercommunale résulte d’une 

union, ses statuts comprennent : 

1° Les dispositions énoncées aux 1° et 2° de l’article R. 

422-63 ; 

2° La liste des associations qui la composent, avec 

indication de leur titre et de leur siège ; 

3° Les droits et obligations réciproques de l’union et 

des associations qui la composent en ce qui concerne 

intercommunales concernées ; 

5° La liste des parcelles cadastrales constituant le 

territoire de chasse de l’association intercommunale ; 

6° Une notice indiquant les moyens financiers prévus 

pour faire face au paiement des indemnités d’apports et 

aux conséquences éventuelles de la responsabilité 

civile de l’association en cas d’accidents, de dégâts de 

gibier, de dégâts aux propriétés et récoltes, ces moyens 

consistant notamment en un contrat d’assurance 

convenable. 

Article R422-73 

Après vérification du respect par les statuts, par le 

règlement intérieur et par le règlement de chasse des 

dispositions obligatoires mentionnées aux articles 

R. 422-75 à R. 422-77, l’association intercommunale 

est agréée par une arrêté décision du président de la 

fédération départementale des chasseurspréfet, qui est 

affiché dans chacune des communes intéressées, aux 

emplacements utilisés habituellement par 

l’administration. 

Article R422-74 

L’association intercommunale : 

1° Est régie par des statuts, un règlement intérieur et un 

règlement de chasse qui comprennent les dispositions 

obligatoires énumérées aux articles R. 422-75 à R. 422-

77 ; 

2° Est pourvue d’un conseil d’administration de six 

membres au moins et de dix-huit membres au plus. 

Lorsqu’elle résulte d’une union, l’association 

intercommunale de chasse agréée dispose, dans les 

conditions fixées par ses statuts, d’une quote-part des 

cotisations versées par les membres de chaque 

association constitutive. 

Article R422-75 

I. - Lorsque l’association intercommunale résulte d’une 

union, ses statuts comprennent : 

1° Les dispositions énoncées aux 1° et 2° de l’article R. 

422-63 ; 

2° La liste des associations qui la composent, avec 

indication de leur titre et de leur siège ; 

3° Les droits et obligations réciproques de l’union et 

des associations qui la composent en ce qui concerne 
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en particulier la mise en commun totale ou partielle des 

territoires de chasse, la garderie, la constitution de 

réserves, le repeuplement ; 

4° L’inventaire, qui sera ensuite tenu à jour par le 

conseil d’administration, de l’actif de l’association 

intercommunale, avec indication des apports de toute 

nature consentis par chacune des associations 

membres ; 

5° Le nombre des délégués de chacune des associations 

membres, qui constitueront l’assemblée générale et qui 

disposeront d’une voix chacun ; 

6° La fixation, par l’assemblée générale, de la quote-

part qui sera prélevée chaque année au profit de l’union 

sur les cotisations versées à chaque association par ses 

membres ; 

7° L’énumération des ressources de l’association 

intercommunale, qui seront : 

a) Les sommes versées par chaque association membre 

au titre des quotes-parts dues en exécution du 6°, ces 

versements étant effectués sur la base du nombre de 

membres existant au 1er juillet dans chaque 

association, et conformément à l’échéancier prévu par 

les statuts de l’association intercommunale ; 

b) Le montant des amendes statutaires mentionnées à 

l’article R. 422-76 ; 

c) Les subventions ; 

d) Les indemnités et les dommages et intérêts ; 

8° Dans la limite des attributions conférées à l’union 

par ses statuts, la possibilité pour le conseil 

d’administration de prononcer pour faute grave la 

suspension temporaire de l’exercice du droit de chasse 

à l’égard d’un membre de l’une des associations 

constitutives, et la procédure disciplinaire applicable à 

cette suspension ; 

9° Les conditions d’admission dans l’union de 

nouvelles associations agréées ; 

10° Les conditions de retrait de l’union d’une 

association membre, ce retrait comportant notamment 

l’apurement des comptes et le retour à l’association 

intéressée des biens dont elle avait fait apport ainsi que 

de son territoire de chasse ; 

11° Les conditions de la dissolution de l’association 

intercommunale, qui ne pourra intervenir que sur 

en particulier la mise en commun totale ou partielle des 

territoires de chasse, la garderie, la constitution de 

réserves, le repeuplement ; 

4° L’inventaire, qui sera ensuite tenu à jour par le 

conseil d’administration, de l’actif de l’association 

intercommunale, avec indication des apports de toute 

nature consentis par chacune des associations 

membres ; 

5° Le nombre des délégués de chacune des associations 

membres, qui constitueront l’assemblée générale et qui 

disposeront d’une voix chacun ; 

6° La fixation, par l’assemblée générale, de la quote-

part qui sera prélevée chaque année au profit de l’union 

sur les cotisations versées à chaque association par ses 

membres ; 

7° L’énumération des ressources de l’association 

intercommunale, qui seront : 

a) Les sommes versées par chaque association membre 

au titre des quotes-parts dues en exécution du 6°, ces 

versements étant effectués sur la base du nombre de 

membres existant au 1er juillet dans chaque 

association, et conformément à l’échéancier prévu par 

les statuts de l’association intercommunale ; 

b) Le montant des amendes statutaires mentionnées à 

l’article R. 422-76 ; 

c) Les subventions ; 

d) Les indemnités et les dommages et intérêts ; 

8° Dans la limite des attributions conférées à l’union 

par ses statuts, la possibilité pour le conseil 

d’administration de prononcer pour faute grave la 

suspension temporaire de l’exercice du droit de chasse 

à l’égard d’un membre de l’une des associations 

constitutives, et la procédure disciplinaire applicable à 

cette suspension ; 

9° Les conditions d’admission dans l’union de 

nouvelles associations agréées ; 

10° Les conditions de retrait de l’union d’une 

association membre, ce retrait comportant notamment 

l’apurement des comptes et le retour à l’association 

intéressée des biens dont elle avait fait apport ainsi que 

de son territoire de chasse ; 

11° Les conditions de la dissolution de l’association 

intercommunale, qui ne pourra intervenir que sur 
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décision de l’assemblée générale et comportera, après 

apurement des comptes et restitution des apports, 

répartition du solde de l’actif entre les associations 

constitutives. 

II. - Lorsque l’association intercommunale résulte 

d’une fusion, ses statuts comprennent les dispositions 

prévues à l’article R. 422-63. Pour l’application du a du 

17° de cet article, les propriétaires apporteurs de droit 

de chasse sont ceux qui ont fait un apport aux 

associations communales incluses dans les opérations 

de fusion. 

Article R422-76 

Le règlement intérieur de l’association intercommunale 

détermine son organisation interne. 

Lorsque l’association intercommunale de chasse agréée 

résulte d’une union, le règlement de chasse fixe, pour 

la partie des territoires de chasse mise en commun par 

les associations constitutives et conformément aux 

règles énoncées à l’article R. 422-64, les droits et 

obligations des membres de chaque association, les 

conditions d’exercice de la chasse et le tarif des 

amendes statutaires. 

Lorsque l’association intercommunale de chasse agréée 

résulte d’une fusion, le règlement de chasse est rédigé 

conformément aux dispositions de l’article R. 422-64. 

Article R422-77 

Les statuts, le règlement intérieur et le règlement de 

chasse de chacune des associations constitutives d’une 

union sont, si nécessaire, mis en harmonie avec les 

dispositions qui régissent cette union. 

Article R422-78 

Les dispositions des articles R. 422-65 à R. 422-68 sont 

applicables aux associations intercommunales de 

chasse agréées. 

Sous-section 8 : Dispositions diverses 

Article R422-79 

Les propriétaires, possesseurs ou fermiers peuvent 

déléguer à l’association communale ou 

intercommunale de chasse agréée les droits qui leur 

sont conférés par l’article L. 427-8 vis-à-vis des 

animaux susceptibles d’occasionner des dégâts sur les 

territoires dont le droit de chasse a été apporté à 

décision de l’assemblée générale et comportera, après 

apurement des comptes et restitution des apports, 

répartition du solde de l’actif entre les associations 

constitutives. 

II. - Lorsque l’association intercommunale résulte 

d’une fusion, ses statuts comprennent les dispositions 

prévues à l’article R. 422-63. Pour l’application du a du 

17° de cet article, les propriétaires apporteurs de droit 

de chasse sont ceux qui ont fait un apport aux 

associations communales incluses dans les opérations 

de fusion. 

Article R422-76 

Le règlement intérieur et de chasse de l’association 

intercommunale détermine son organisation interne. 

Lorsque l’association intercommunale de chasse agréée 

résulte d’une union, le règlement de chasseil fixe, pour 

la partie des territoires de chasse mise en commun par 

les associations constitutives et conformément aux 

règles énoncées à l’article R. 422-64, les droits et 

obligations des membres de chaque association, les 

conditions d’exercice de la chasse et le tarif des 

amendes statutaires. 

Lorsque l’association intercommunale de chasse agréée 

résulte d’une fusion, le règlement de chasseil est rédigé 

conformément aux dispositions de l’article R. 422-64. 

Article R422-77 

Les statuts, le règlement intérieur et le règlement de 

chasse de chacune des associations constitutives d’une 

union sont, si nécessaire, mis en harmonie avec les 

dispositions qui régissent cette union. 

Article R422-78 

Les dispositions des articles R. 422-65 à R. 422-68 sont 

applicables aux associations intercommunales de 

chasse agréées. 

Sous-section 8 : Dispositions diverses 

Article R422-79 

Les propriétaires, possesseurs ou fermiers peuvent 

déléguer à l’association communale ou 

intercommunale de chasse agréée les droits qui leur 

sont conférés par l’article L. 427-8 vis-à-vis des 

animaux susceptibles d’occasionner des dégâts sur les 

territoires dont le droit de chasse a été apporté à 



32 

 

l’association. 

Article R422-80 

Les titulaires du permis de chasser qui n’auraient pu 

obtenir leur admission dans l’une des associations de 

chasse agréées de leur choix adressent une demande à 

la fédération départementale des chasseurs qui leur 

indique leur possibilité d’inscription dans une autre 

association de chasse agréée. 

 

Sous-section 9 : Cas particuliers de la Guadeloupe, de 

la Martinique et de la Réunion 

Article R422-81 

Les dispositions des articles R. 422-1 à R. 422-80 

relatifs aux associations communales et 

intercommunales de chasse agréées ne sont applicables 

dans les départements de la Guadeloupe, de la 

Martinique et de la Réunion qu’après leur adaptation à 

la situation de ces départements réalisée par décret en 

Conseil d’Etat pris après avis des conseils 

départementaux intéressés. 

l’association. 

Article R422-80 

Les titulaires du permis de chasser qui n’auraient pu 

obtenir leur admission dans l’une des associations de 

chasse agréées de leur choix adressent une demande à 

la fédération départementale des chasseurs qui leur 

indique leur possibilité d’inscription dans une autre 

association de chasse agréée. 

 

Sous-section 9 : Cas particuliers de la Guadeloupe, de 

la Martinique et de la Réunion 

Article R422-81 

Les dispositions des articles R. 422-1 à R. 422-80 

relatifs aux associations communales et 

intercommunales de chasse agréées ne sont applicables 

dans les départements de la Guadeloupe, de la 

Martinique et de la Réunion qu’après leur adaptation à 

la situation de ces départements réalisée par décret en 

Conseil d’Etat pris après avis des conseils 

départementaux intéressés. 

 

 


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Section 3 : Plan de chasse 
Sous-section 1 : Dispositions générales 

 
Article R425-1-1 

Le plan de chasse est obligatoire pour les cerfs élaphes, 

daims, mouflons, chamois, isards et chevreuils. 

Après avis de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage, le préfet peut décider 

que le plan de chasse est, sur tout ou partie du 

département, obligatoire pour une espèce de gibier 

autre que celles mentionnées au premier alinéa. 

S’agissant des sangliers, l’instauration d’un plan de 

chasse est en outre soumise à l’avis de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs. 

Le plan de chasse est annuel. Pour le grand gibier, il 

peut être fixé, après avis de la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage, 

pour une période de trois ans. Dans ce dernier cas, il 

peut faire l’objet d’une révision annuelle. 

Lorsqu’un territoire cynégétique s’étend sur plusieurs 

départements et constitue une unité cohérente pour la 

gestion cynégétique, les décisions mentionnées aux 

deuxième et troisième alinéas font l’objet sur ce 

territoire de décisions conjointes des préfets intéressés. 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
Article R425-2 

Pour chacune des espèces de grand gibier soumises à 

un plan de chasse, le préfet fixe, après avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, le nombre minimum et le nombre maximum 

d’animaux à prélever annuellement dans l’ensemble du 

département, répartis, le cas échéant, par sexe, par 

catégorie d’âge ou par catégorie de poids. Toutefois, 

pour l’exercice de la chasse à courre, à cor et à cri, il 

n’est fait aucune distinction entre les animaux au sein 

d’une même espèce, sauf en ce qui concerne le cerf 

élaphe pour lequel il est seulement fait une distinction 

par sexe. 

Lorsque le schéma départemental de gestion 

cynégétique a défini des unités de gestion cynégétique, 

le nombre maximum et le nombre minimum d’animaux 

à prélever dans le département sont répartis entre ces 

Section 3 : Plan de chasse 
Sous-section 1 : Dispositions générales 

 
Article R425-1-1 

Le plan de chasse est obligatoire pour les cerfs élaphes, 

daims, mouflons, chamois, isards et chevreuils. 

Après avis de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage, le préfet peut décider 

que le plan de chasse est, sur tout ou partie du 

département, obligatoire pour une espèce de gibier 

autre que celles mentionnées au premier alinéa. 

S’agissant des sangliers, l’instauration d’un plan de 

chasse est en outre soumise à l’avis de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs. 

Le plan de chasse est annuel. Pour le grand gibier, le 

président de la fédération départementale des chasseurs 

peut décider, après avis de la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage, que 

le plan de chasse sera fixé pour une période de trois 

ansPour le grand gibier, il peut être fixé, après avis de 

la commission départementale de la chasse et de la 

faune sauvage, pour une période de trois ans. Dans ce 

dernier cas, il peut faire l’objet d’une révision annuelle. 

Lorsqu’un territoire cynégétique s’étend sur plusieurs 

départements et constitue une unité cohérente pour la 

gestion cynégétique, les décisions mentionnées au 

deuxième, respectivement au troisième, alinéa font 

l’objet sur ce territoire de décisions conjointes des 

préfets, respectivement des présidents de chaque 

fédération départementale des chasseurs, intéressésles 

décisions mentionnées aux deuxième et troisième 

alinéas font l’objet sur ce territoire de décisions 

conjointes des préfets intéressés. 

 
Article R425-2 

L’arrêté préfectoral prévu au deuxième alinéa de 

l’article L. 425-8 doit intervenir au moins un mois 

avant le début de la campagne cynégétique à compter 

de laquelle il prend effet. Toutefois, pour le plan de 

chasse relatif au sanglier et dans les départements 

autres que le Bas-Rhin, le Haut-Rhin et la Moselle, ce 

délai est ramené à trois semaines. 

Le nombre minimal et le nombre maximal d’animaux 

fixés par cet arrêté s’imposent aux plans de chasse 

individuels.  

Pour chacune des espèces de grand gibier soumises à 

un plan de chasse, le préfet fixe, après avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, le nombre minimum et le nombre maximum 

d’animaux à prélever annuellement dans l’ensemble du 

département, répartis, le cas échéant, par sexe, par 

catégorie d’âge ou par catégorie de poids. Toutefois, 
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unités. 

Lorsqu’un territoire cynégétique s’étend sur plusieurs 

départements et constitue une unité cohérente pour la 

gestion cynégétique, le nombre minimum et maximum 

d’animaux à prélever fait l’objet sur ce territoire d’une 

décision conjointe des préfets intéressés. 

L’arrêté du préfet doit intervenir avant le 1er mai 

précédant la campagne cynégétique à compter de 

laquelle il prend effet. 

 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
Article R425-3 

Dans les départements ou parties de département où 

une espèce de gibier est soumise à un plan de chasse, la 

chasse de cette espèce ne peut être pratiquée que par 

les bénéficiaires de plans de chasse individuels 

attribués conformément aux dispositions des articles R. 

425-4 à R. 425-17 ou leurs ayants droit. 

 
Article R425-4 

I. -Les personnes mentionnées au premier alinéa de 

l’article L. 425-7 peuvent présenter une demande de 

plan de chasse individuel. La demande de plan de 

chasse individuel annuel ou triennal et la demande de 

révision annuelle d’un plan de chasse individuel 

triennal doivent être accompagnées du bilan de la 

campagne cynégétique précédente et être conformes à 

un modèle fixé par arrêté du ministre chargé de la 

chasse. 

II. -Les demandes prévues au I sont adressées : 

1° Pour les territoires relevant entièrement du régime 

forestier, au responsable territorial de l’Office national 

des forêts, à charge pour celui-ci d’en transmettre copie 

au président de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs ; 

2° Pour les territoires relevant seulement pour partie du 

régime forestier, au président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs, à 

charge pour lui de joindre à son avis celui du 

responsable territorial de l’Office national des forêts ; 

3° Pour les autres territoires, au président de la 

fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs. 

III. -En même temps qu’il adresse sa demande de plan 

de chasse aux organismes mentionnés au II, le titulaire 

du droit de chasse en adresse copie aux propriétaires 

pour l’exercice de la chasse à courre, à cor et à cri, il 

n’est fait aucune distinction entre les animaux au sein 

d’une même espèce, sauf en ce qui concerne le cerf 

élaphe pour lequel il est seulement fait une distinction 

par sexe. 

Lorsque le schéma départemental de gestion 

cynégétique a défini des unités de gestion cynégétique, 

le nombre maximum et le nombre minimum d’animaux 

à prélever dans le département sont répartis entre ces 

unités. 

Lorsqu’un territoire cynégétique s’étend sur plusieurs 

départements et constitue une unité cohérente pour la 

gestion cynégétique, le nombre minimum et maximum 

d’animaux à prélever fait l’objet sur ce territoire d’une 

décision conjointe des préfets intéressés. 

L’arrêté du préfet doit intervenir avant le 1er mai 

précédant la campagne cynégétique à compter de 

laquelle il prend effet. 

 
Article R425-3 

Dans les départements ou parties de département où 

une espèce de gibier est soumise à un plan de chasse, la 

chasse de cette espèce ne peut être pratiquée que par 

les bénéficiaires de plans de chasse individuels 

attribués conformément aux dispositions des articles R. 

425-4 à R. 425-17 ou leurs ayants droit. 

 
Article R425-4 

I. -Les personnes mentionnées au premier alinéa de 

l’article L. 425-7 peuvent présenter une demande de 

plan de chasse individuel. La demande de plan de 

chasse individuel annuel ou triennal et la demande de 

révision annuelle d’un plan de chasse individuel 

triennal doivent être accompagnées du bilan de la 

campagne cynégétique précédente et sont transmises 

selon les conditions fixées par arrêté du ministre chargé 

de la chasseet être conformes à un modèle fixé par 

arrêté du ministre chargé de la chasse. 

II. - Les demandes mentionnées au I sont adressées au 

président de la fédération départementale des 

chasseurs.  

Les demandes prévues au I sont adressées : 

1° Pour les territoires relevant entièrement du régime 

forestier, au responsable territorial de l’Office national 

des forêts, à charge pour celui-ci d’en transmettre copie 

au président de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs ; 

2° Pour les territoires relevant seulement pour partie du 

régime forestier, au président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs, à 

charge pour lui de joindre à son avis celui du 

responsable territorial de l’Office national des forêts ; 

3° Pour les autres territoires, au président de la 

fédération départementale ou interdépartementale des 
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mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 425-7 

qui l’ont demandé. Dans un délai de quinze jours à 

compter de la réception de la copie de la demande de 

plan de chasse, ces propriétaires peuvent faire 

connaître leurs désaccords éventuels au préfet et au 

titulaire du droit de chasse. 

IV.-A peine d’irrecevabilité, la demande est présentée 

dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la 

chasse. 

V. -Toute demande portant sur un territoire s’étendant 

sur plusieurs départements est adressée à chacun des 

organismes départementaux intéressés conformément 

au II. 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
Article R425-5 

Les demandes de plan de chasse individuel, 

accompagnées de l’avis du président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs 

et, le cas échéant, de celui du responsable territorial de 

l’Office national des forêts, sont transmises au préfet 

dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la 

chasse. 

Le préfet examine ces demandes au vu, le cas échéant, 

des désaccords exprimés par des propriétaires dans les 

conditions prévues au III de l’article R. 425-4. 

Les demandes de plan de chasse individuel portant sur 

un territoire s’étendant sur plusieurs départements sont 

transmises aux préfets intéressés. 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

chasseurs. 

III. -En même temps qu’il adresse sa demande de plan 

de chasse aux organismes mentionnés au II, le titulaire 

du droit de chasse en adresse copie aux propriétaires 

mentionnés au deuxième alinéa de l’article L. 425-7 

qui l’ont demandé. Dans un délai de quinze jours à 

compter de la réception de la copie de la demande de 

plan de chasse, ces propriétaires peuvent faire 

connaître leurs désaccords éventuels au président de la 

fédération départementale des chasseurs préfet et au 

titulaire du droit de chasse. 

IV.-A peine d’irrecevabilité, la demande est présentée 

dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la 

chasse. 

V. -Toute demande portant sur un territoire s’étendant 

sur plusieurs départements est adressée à chacun des 

présidents des fédérations départementales des 

chasseursà chacun des organismes départementaux 

intéressés conformément au II. 

VI. - Dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-

Rhin et de la Moselle, le locataire d’un lot de chasse 

d’un ban communal, simultanément à l’envoi de sa 

demande de plan de chasse à la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs, 

envoie une copie de sa demande au maire concerné qui 

pourra formuler un avis ou une demande 

complémentaire au président de la fédération 

départementale des chasseurs et au titulaire du droit de 

chasse. 

 
Article R425-5 

Le président de la fédération départementale des 

chasseurs examine les demandes de plan de chasse 

individuel au vu, le cas échéant, des désaccords 

exprimés par des propriétaires dans les conditions 

prévues au III de l’article R. 425-4. 

Les demandes de plan de chasse individuel portant sur 

un territoire s’étendant sur plusieurs départements sont 

transmises aux présidents des fédérations 

départementales intéressés. 

Les demandes de plan de chasse individuel, 

accompagnées de l’avis du président de la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs 

et, le cas échéant, de celui du responsable territorial de 

l’Office national des forêts, sont transmises au préfet 

dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la 

chasse. 

Le préfet examine ces demandes au vu, le cas échéant, 

des désaccords exprimés par des propriétaires dans les 

conditions prévues au III de l’article R. 425-4. 

Les demandes de plan de chasse individuel portant sur 

un territoire s’étendant sur plusieurs départements sont 

transmises aux préfets intéressés. 
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Article R425-6 

Le préfet soumet les demandes de plan de chasse 

individuel et les demandes de révision annuelle des 

plans de chasse individuels triennaux à l’avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, qui se prononce dans les délais fixés par 

arrêté du ministre chargé de la chasse. 

La commission peut recueillir l’avis de toute personne 

qu’elle juge utile de consulter. 

Pour chaque demande de plan de chasse individuel 

annuel, la commission transmet au préfet son avis sur 

le nombre minimum et le nombre maximum d’animaux 

susceptibles d’être prélevés. 

Pour chaque demande de plan de chasse triennal, la 

commission transmet au préfet un avis portant : 

1° Pour chacune des trois années cynégétiques, sur le 

nombre minimum d’animaux susceptibles d’être 

prélevés. Les minima peuvent être différents chaque 

année ; 

2° Sur le nombre maximum d’animaux susceptibles 

d’être prélevés pour l’ensemble des trois années et, le 

cas échéant, sur un nombre maximum pour chacune 

des trois années. 

Ces minima et maxima peuvent être répartis par sexe, 

par catégorie d’âge ou par catégorie de poids, afin 

d’assurer l’équilibre agro-sylvo-cynégétique du 

territoire intéressé, dans les conditions prévues au 

premier alinéa de l’article R. 425-2. 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 

 
 

Article R425-6 

Le préfet soumet les demandes de plan de chasse 

individuel et les demandes de révision annuelle des 

plans de chasse individuels triennaux à l’avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, qui se prononce dans les délais fixés par 

arrêté du ministre chargé de la chasse. 

La commission peut recueillir l’avis de toute personne 

qu’elle juge utile de consulter. 

Pour chaque demande de plan de chasse individuel 

annuel, la commission transmet au préfet son avis sur 

le nombre minimum et le nombre maximum d’animaux 

susceptibles d’être prélevés. 

Pour chaque demande de plan de chasse triennal, la 

commission transmet au préfet un avis portant : 

Le président de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs soumet les 

demandes de plan de chasse individuel et les demandes 

de révision annuelle des plans de chasse individuels 

triennaux à l’avis de la chambre d’agriculture, de 

l’Office national des forêts, de l’association 

départementale des communes forestières et de la 

délégation régionale du Centre national de la propriété 

forestière. Dans les départements du Bas-Rhin, du 

Haut-Rhin et de la Moselle, les organisations 

représentatives des communes définies par arrêté du 

préfet sont également consultées. Ces organismes se 

prononcent dans les délais fixés par arrêté du ministre 

chargé de la chasse. 

Pour chaque demande de plan de chasse individuel 

annuel, les organismes mentionnés au premier alinéa 

émettent leur avis sur le nombre minimum et le nombre 

maximum d’animaux susceptibles d’être prélevés. 

Pour chaque demande de plan de chasse triennal, les 

organismes mentionnés au premier alinéa émettent un 

avis portant : 

1° Pour chacune des trois années cynégétiques, sur le 

nombre minimum d’animaux susceptibles d’être 

prélevés. Les minima peuvent être différents chaque 

année ; 

2° Sur le nombre maximum d’animaux susceptibles 

d’être prélevés pour l’ensemble des trois années et, le 

cas échéant, sur un nombre maximum pour chacune 

des trois années. 

Ces minima et maxima peuvent être répartis par sexe, 

par catégorie d’âge ou par catégorie de poids, afin 

d’assurer l’équilibre agro-sylvo-cynégétique du 

territoire intéressé, dans les conditions prévues au 

premier alinéa de l’article R. 425-2. Toutefois, pour 

l’exercice de la chasse à courre, à cor et à cri, il n’est 

fait aucune distinction entre les animaux au sein d’une 

même espèce, sauf en ce qui concerne le cerf élaphe 

pour lequel il est seulement fait une distinction par 

sexe. 
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Article R425-8 

Au vu des avis de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage, le préfet arrête puis 

notifie au demandeur le plan de chasse individuel 

annuel ou triennal ou la révision annuelle du plan de 

chasse individuel triennal. Le demandeur transmet 

éventuellement une copie de ces documents aux 

propriétaires mentionnés au III de l’article R. 425-4. 

Pour les demandes portant sur un territoire s’étendant 

sur plusieurs départements, il est statué par arrêté 

conjoint des préfets intéressés. 

En cas de nécessité, notamment lorsque l’équilibre 

agro-sylvo-cynégétique est menacé, le préfet peut 

modifier à tout moment les plans de chasse individuels 

après avis de la commission départementale de la 

chasse et de faune sauvage. Si, à la date de la 

modification, le bénéficiaire du plan de chasse 

individuel a opéré un prélèvement supérieur au 

maximum fixé par cette modification, il doit s’abstenir 

de tout nouveau prélèvement et la régularité des 

prélèvements déjà effectués s’apprécie au regard du 

plan initial. 

 
 

 
 

 
 
 

 
Article R425-9 

Des demandes de révision des décisions individuelles 

peuvent être introduites auprès du préfet. Pour être 

recevables, ces demandes doivent être adressées par 

lettre recommandée avec demande d’avis de réception, 

dans un délai de quinze jours à compter de la date de 

notification des décisions contestées ; elles doivent être 

motivées. Le silence gardé par le préfet dans un délai 

d’un mois vaut décision implicite de rejet. 

 
 

 
 

 
 
 

 
 

 
 
 
Article R425-10 

Pour permettre le contrôle de l’exécution des plans de 

 
Article R425-8 

Dans les délais fixés par arrêté du ministre chargé de la 

chasse, le président de la fédération départementale des 

chasseurs notifie au demandeur le plan de chasse 

individuel annuel ou triennal ou la révision annuelle du 

plan de chasse individuel triennal.Au vu des avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, le préfet arrête puis notifie au demandeur le 

plan de chasse individuel annuel ou triennal ou la 

révision annuelle du plan de chasse individuel triennal. 

Le demandeur transmet éventuellement une copie de 

ces documents aux propriétaires mentionnés au III de 

l’article R. 425-4. 

Pour les demandes portant sur un territoire s’étendant 

sur plusieurs départements, il est statué par décision 

conjointe des présidents des fédérations 

départementales de chasseurs intéresséspar arrêté 

conjoint des préfets intéressés. 

En cas de nécessité, notamment lorsque l’équilibre 

agro-sylvo-cynégétique est menacé, le préfet peut 

modifier à tout moment les plans de chasse individuels 

après avis de la commission départementale de la 

chasse et de faune sauvage. Si, à la date de la 

modification, le bénéficiaire du plan de chasse 

individuel a opéré un prélèvement supérieur au 

maximum fixé par cette modification, il doit s’abstenir 

de tout nouveau prélèvement et la régularité des 

prélèvements déjà effectués s’apprécie au regard du 

plan initial. 

 
Article R425-9 

Des demandes de révision des décisions individuelles 

peuvent être introduites auprès du président de la 

fédération départementale des chasseurspréfet. Pour 

être recevables, ces demandes doivent être adressées 

par lettre recommandée avec demande d’avis de 

réception ou par un envoi recommandé électronique au 

sens de l’article L. 100 du code des postes et des 

communications électroniques, dans un délai de quinze 

jours à compter de la date de notification des décisions 

contestées ; elles doivent être motivées. Le silence 

gardé par le président de la fédération départementale 

des chasseurspréfet dans un délai d’un mois vaut 

décision implicite de rejet. 

Sans préjudice des dispositions du premier alinéa, le 

préfet peut modifier les plans de chasse dans les cas 

mentionnés aux avant-dernier et dernier alinéas de 

l’article L. 425-8. Lorsqu’il est statué sur une demande, 

le silence gardé par le préfet dans un délai d’un mois 

vaut décision implicite de rejet. 

 
Article R425-10 

I. - Pour permettre le contrôle de l’exécution des plans 
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chasse individuels, chaque animal abattu au titre du 

plan de chasse est muni d’un dispositif de marquage. 

Dans les départements ou parties de département où les 

caractéristiques du territoire et d’organisation de la 

chasse le justifient, pour les espèces qu’il détermine, de 

manière permanente ou pour une durée déterminée, le 

ministre chargé de la chasse peut, sur proposition du 

préfet de département formulée après avis du président 

de la fédération départementale des chasseurs et de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage, instaurer, par arrêté, un dispositif de 

prémarquage précédant le marquage définitif. Les 

modèles et les conditions d’utilisation des dispositifs de 

prémarquage et de marquage sont fixés par arrêté du 

ministre chargé de la chasse. 

Les dispositifs de marquage sont délivrés par la 

fédération départementale des chasseurs au bénéficiaire 

du plan de chasse en nombre égal à celui du nombre 

maximum d’animaux à tirer qui lui a été accordé. 

La délivrance des dispositifs de marquage est 

subordonnée au versement à la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs 

par le bénéficiaire du plan de chasse, de la contribution 

mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 426-5 et, 

le cas échéant, des participations prévues au quatrième 

alinéa du même article. 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa, des dispositifs 

de prémarquage peuvent être délivrés au bénéficiaire 

du plan de chasse, à sa demande et sur décision du 

préfet, en nombre supérieur à celui des têtes de gibier 

accordé. 

 

 
 
 
Article R425-10-1 

Les bénéficiaires de plans de chasse individuels 

concernant des territoires contigus appartenant à une 

même unité de gestion cynégétique peuvent les gérer 

ensemble dès lors que chacun d’eux a prélevé le 

nombre minimum d’animaux qui lui a été attribué. Les 

intéressés en informent le préfet par lettre 

recommandée avec accusé de réception. Le maximum 

de prélèvement autorisé s’apprécie globalement et est 

égal à la somme des maxima des plans de chasse 

individuels en cause. 

 

 
 

 
Article R425-11 

Chaque animal abattu est, préalablement à tout 

transport et sur les lieux mêmes de sa capture, muni du 

dispositif de marquage, à la diligence et sous la 

de chasse individuels, chaque animal abattu au titre du 

plan de chasse est muni d’un dispositif de marquage. 

II. - Dans les départements ou parties de département 

où les caractéristiques du territoire et d’organisation de 

la chasse le justifient, pour les espèces qu’il détermine, 

de manière permanente ou pour une durée déterminée, 

le ministre chargé de la chasse peut, sur proposition du 

président de la fédération départementale des chasseurs 

et après avis préfet de département formulée après avis 

du président de la fédération départementale des 

chasseurs et de la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage, instaurer, par arrêté, un 

dispositif de prémarquage précédant le marquage 

définitif. Les modèles et les conditions d’utilisation des 

dispositifs de prémarquage et de marquage sont fixés 

par arrêté du ministre chargé de la chasse. 

III. - Les dispositifs de marquage sont délivrés par la 

fédération départementale des chasseurs au bénéficiaire 

du plan de chasse en nombre égal à celui du nombre 

maximum d’animaux à tirer qui lui a été accordé. 

La délivrance des dispositifs de marquage est 

subordonnée au versement à la fédération 

départementale ou interdépartementale des chasseurs 

par le bénéficiaire du plan de chasse, de la contribution 

mentionnée au troisième alinéa de l’article L. 426-5 et, 

le cas échéant, des participations prévues au quatrième 

alinéa du même article. 

Dans le cas prévu au deuxième alinéa II, des dispositifs 

de prémarquage peuvent être délivrés au bénéficiaire 

du plan de chasse, à sa demande et sur décision du 

président de la fédération départementale des 

chasseurspréfet, en nombre supérieur à celui des têtes 

de gibier accordé. 

 
Article R425-10-1 

Les bénéficiaires de plans de chasse individuels 

concernant des territoires contigus appartenant à une 

même unité de gestion cynégétique peuvent les gérer 

ensemble dès lors que chacun d’eux a prélevé le 

nombre minimum d’animaux qui lui a été attribué. Les 

intéressés en informent le président de la fédération 

départementale des chasseurs préfet par lettre 

recommandée avec demande d’avis de réception ou par 

un envoi recommandé électronique au sens de l’article 

L. 100 du code des postes et des communications 

électroniquespar lettre recommandée avec accusé de 

réception. Le maximum de prélèvement autorisé 

s’apprécie globalement et est égal à la somme des 

maxima des plans de chasse individuels en cause. 

 
Article R425-11 

Chaque animal abattu est, préalablement à tout 

transport et sur les lieux mêmes de sa capture, muni du 

dispositif de marquage, à la diligence et sous la 
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responsabilité du bénéficiaire du plan de chasse 

individuel.  

Toutefois, dans le cas prévu au deuxième alinéa de 

l’article R. 425-10, le dispositif de prémarquage est mis 

en place, à la diligence et sous la responsabilité de son 

détenteur, préalablement à tout transport et sur les lieux 

mêmes de la capture de l’animal. Le marquage définitif 

intervient le jour même et avant tout partage de 

l’animal dans les conditions prévues par arrêté 

ministériel. 

Dans le cas où le titulaire d’un plan de chasse partage 

un animal, les morceaux ne peuvent être transportés 

qu’accompagnés chacun d’une attestation établie par le 

bénéficiaire du plan sous sa responsabilité, sauf par les 

titulaires d’un permis de chasser valide pendant la 

période où la chasse est ouverte. 

Tout animal ou partie d’animal destiné à la 

naturalisation doit être accompagné du dispositif de 

marquage ou de l’attestation jusqu’à l’achèvement de 

la naturalisation. 

 
Article R425-12 

Le préfet arrête les modalités de contrôle de 

l’exécution des plans de chasse après avis de la 

commission départementale de la chasse et de la faune 

sauvage. 

Sur tout ou partie du département et pour les espèces 

qu’il détermine, le préfet peut notamment imposer au 

bénéficiaire d’un plan de chasse individuel une ou 

plusieurs des obligations suivantes : 

1° Tenir à jour un carnet de prélèvements ; 

2° Déclarer à un service de l’Etat assisté 

éventuellement par la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs, chaque animal 

prélevé dans un délai déterminé après la réalisation du 

tir ; 

3° Conserver une partie de l’animal pendant une 

période déterminée ; 

4° Présenter tout ou partie de l’animal prélevé à un 

service de l’Etat, à un de ses établissements publics ou 

à un agent de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs désigné à cet effet 

par le préfet. 

 

 
Article R425-13 

Dans les dix jours suivant la clôture de la chasse de 

l’espèce en cause, tout bénéficiaire d’un plan de chasse 

individuel transmet à la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs et, éventuellement, 

aux propriétaires mentionnés au III de l’article R. 425-

4, sous une forme déterminée par le préfet, le nombre 

d’animaux prélevés en application de ce plan. 

La fédération regroupe l’ensemble des informations 
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à un agent de la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs désigné à cet effet 

par le préfet. 

 
Article R425-13 

Dans les dix jours suivant la clôture de la chasse de 

l’espèce en cause, tout bénéficiaire d’un plan de chasse 

individuel transmet à la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs et, éventuellement, 

aux propriétaires mentionnés au III de l’article R. 425-

4, sous une forme déterminée par le préfet, le nombre 

d’animaux prélevés en application de ce plan. 

La fédération regroupe l’ensemble des informations 



40 

 

recueillies et les transmet sans délai au préfet. 

 

recueillies et les transmet sans délai au préfet. 

 

 

Article R426-8 
 

Dès qu'elle a connaissance des fourchettes de prix 

retenues par la Commission nationale d'indemnisation 

des dégâts de gibier, la commission départementale de 

la chasse et de la faune sauvage dans sa formation 

spécialisée pour l'indemnisation des dégâts de gibier 

aux cultures et aux récoltes agricoles fixe le barème 

annuel de perte de récolte et de remise en état des 

cultures, en fonction duquel sont calculées les 

indemnités versées par la fédération départementale 

des chasseurs. 

Si aucune fourchette de prix n'a été retenue par la 

commission nationale pour des denrées dont la culture 

est limitée à certaines zones de production, la 

commission départementale fixe un prix correspondant 

à la valeur de la récolte de ces denrées, en fonction des 

conditions locales du marché. Il en va de même pour 

les barèmes des modalités de remise en état que la 

Commission nationale d'indemnisation des dégâts de 

gibier n'a pas fixés, ainsi que pour les frais de remise 

en place des filets de récolte étendus au sol, pour 

faciliter la récolte des fruits qui tombent à terre. 

Elle peut autoriser une indemnisation des dégâts 

occasionnés à des cultures sous contrat ou sous signe 

officiel de qualité et à des cultures biologiques, y 

compris pour le foin, à des prix plus élevés que ceux du 

barème départemental, sous réserve que l'exploitant 

produise, avec sa réclamation, les justificatifs 

nécessaires. Elle peut également majorer, dans la limite 

de 20 %, le barème d'indemnisation lorsque l'exploitant 

justifie avoir dû racheter une denrée autoconsommée 

qui a été détruite. 

Elle transmet ses barèmes à la commission nationale 

dans les vingt jours suivant leur adoption et les notifie 

dans le même délai à la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs. 

Elle définit les dates extrêmes habituelles d'enlèvement 

des différentes récoltes au-delà desquelles 

l'indemnisation n'est plus due. Elle détermine les cas de 

force majeure qu'elle peut être amenée à considérer. 

Elle élabore une typologie départementale simplifiée 

des prairies du département et détermine chaque année 

à l'automne, en fonction des conditions climatiques du 

printemps et de l'été, le rendement moyen annuel en 

foin de chaque type de prairie. 

La commission départementale peut, après l'estimation 

définitive, en cas de conditions climatiques 

défavorables avérées lors de la récolte, arrêter la liste 

limitative des dossiers susceptibles d'être réestimés, 
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sous réserve que la culture soit encore sur pied et que le 

réclamant lui en fasse la demande écrite. 

Elle dresse et met à jour la liste des estimateurs chargés 

des missions prévues à l'article R. 426-13, qu'elle 

désigne parmi ceux qui ont suivi la formation 

dispensée par la Fédération nationale des chasseurs. 

Au moins une fois par an, la fédération départementale 

ou interdépartementale des chasseurs présente à la 

commission départementale un bilan des dégâts de la 

dernière campagne, par espèce, par unité de gestion 

cynégétique, en volume, en valeur et en surface. 

Au moins une fois par an, la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage, 

dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des 

dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles 

établit et remet régulièrement à jour, selon une 

méthodologie qu'elle définit à la majorité des deux tiers 

de ses membres, la liste des territoires du département 

où les dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes 

agricoles sont significativement les plus importants. A 

défaut, cette méthodologie est définie par la 

Commission nationale d'indemnisation des dégâts de 

gibier. 

Au moins une fois par an, la liste des territoires du 

département où les dégâts de gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles sont significativement les plus 

importants, établie conformément à l'alinéa précédent, 

est examinée par la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage. 

sous réserve que la culture soit encore sur pied et que le 

réclamant lui en fasse la demande écrite. 

Elle dresse et met à jour la liste des estimateurs chargés 

des missions prévues à l'article R. 426-13, qu'elle 

désigne parmi ceux qui ont suivi la formation 

dispensée par la Fédération nationale des chasseurs. 

Au moins un mois avant la nouvelle campagne 

cynégétique, la fédération départementale ou 

interdépartementale des chasseurs transmet au 

représentant de l’Etat et présente à la commission 

départementale un bilan des dégâts de la dernière 

campagne, par espèce, par unité de gestion 

cynégétique, en volume, en valeur et en surface. Ce 

rapport constitue celui prévu par la dernière phrase de 

l’article L. 425-8.Au moins une fois par an, la 

fédération départementale ou interdépartementale des 

chasseurs présente à la commission départementale un 

bilan des dégâts de la dernière campagne, par espèce, 

par unité de gestion cynégétique, en volume, en valeur 

et en surface. 

Au moins une fois par an, la commission 

départementale de la chasse et de la faune sauvage, 

dans sa formation spécialisée pour l'indemnisation des 

dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes agricoles 

établit et remet régulièrement à jour, selon une 

méthodologie qu'elle définit à la majorité des deux tiers 

de ses membres, la liste des territoires du département 

où les dégâts de gibier aux cultures et aux récoltes 

agricoles sont significativement les plus importants. A 

défaut, cette méthodologie est définie par la 

Commission nationale d'indemnisation des dégâts de 

gibier. 

Au moins une fois par an, la liste des territoires du 

département où les dégâts de gibier aux cultures et aux 

récoltes agricoles sont significativement les plus 

importants, établie conformément à l'alinéa précédent, 

est examinée par la commission départementale de la 

chasse et de la faune sauvage. 

 

 


